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Monographie de l'Hôtel de la mairie d'Orléans de l'institution des maires et de la justice de la police de la ville
La Monographie est d'invention nouvelle ; nos pères ne la connaissaient pas; ils eussent peut-être difficilement admis l'isolement dans le récit de faits historiques, que de sages esprits croient encore intimement unis aux faits qui les ont précédés.
Cette manière rigoureuse d'envisager les choses a subi, de nos jours, un tempérament salutaire. Rien ne peut, en effet, raisonnablement s'opposer à ce qu'on saisisse, dans une multitude d'événements compliqués, les événements qui s'appliquent plus spécialement à une époque et se resserrent sur une scène étroite et particulière.
Il faut convenir aussi que l'inattendu est beaucoup plus fréquent qu'on ne le pense dans les grandes situations de la vie des peuples.
C'est donc en toute sécurité que nous nous sommes livré à ce travail.
Nous avons d'ailleurs obéi à une triple impulsion.
Notre premier mobile a été de répondre à une provocation partie d'un écrivain, nous allions dire d'un peintre illustre, trop tôt enlevé à sa patrie et au monde littéraire.
M. de Balzac s'est complu, dans la préface d'un de ses romans, à vanter la beauté de l'hôtel de la Mairie d'Orléans et à répandre le sarcasme sur le caractère des habitants de cette ville.
Il commence ces observations par vanter le mérite de ce monument.
« Il est, dit-il, difficile d'aller à Orléans sans y remarquer, « sur la place de l'Étape, l'Hôtel-de-Ville ; cet hôtel est l'an-
« cien bailliage (1), l'hôtel Groslot, la plus curieuse maison « d'Orléans et la plus négligée. »
Puis viennent les allusions les moins courtoises aux mœurs mercantilles et resserrées attribuées aux Orléanais :
« Une ville qui n'aurait pas été si exclusivement commer- « ciale, ou si peu soucieuse de ses monuments (traduisez si « avare et se plaçant a un point de vue si étroit et si mes- « quin), aurait depuis long-temps fait quelque sacrifice pour « isoler, pour restaurer et restituer, dans son état primitif, « un logis, un bijou où se sont accomplis de si graves évé- « nements. »
Cette attaque, ces reproches, cette provocation adressés par un écrivain étranger a une ville dont il n'a étudié ni les finances, ni l'esprit, a mis en ébullition notre sang Orléanais; nous nous sommes senti, comme le bon Caleb, prêt a nous compromettre pour soutenir l'honneur de la famille. Nous avons voulu, autant qu'il était en nous, isoler, restaurer, restituer dans son état primitif ce charmant bijou, ce palais aux bourgeois , dans lequel notre nom a été inscrit au moment de notre naissance, et qui l'y sera encore , nous l'espérons bien, au jour de notre mort.
Essayons, nous sommes nous dit, de la monographie ; rien de plus commode : on prend une bribe de l'un , une bribe de l'autre, on agence le tout, et voici un petit monument littéraire et historique assez digne de la publicité; d'autant plus digne , en ce qui nous concerne surtout , qu'il n'y a presque rien qui appartienne à l'auteur; il suffit d'un peu de persévérance, d'un peu d'esprit d'analyse, de conscience dans Jes recherches et de méthode dans le rapprochement de tous ces matériaux étrangers les uns aux autres.
Enfin, deux circonstances se sont présentées qui ont hâté
(l> Ce mot constitue une erreur; la maison du bailli n'est pas le bailliage, pas plus que la maison d'un juge n'est le prétoire où il rend la jusUce.
le développement du germe déposé dans notre cœur Orléanais par l'illustre auteur du Martyr calviniste.
L'administration municipale d'Orléans, dont aucun des membres, peut-être, n'a lu la préface de ce livre ni ce livre lui-même, avait formé le dessein, sinon d'isoler, — ces choses sont beaucoup plus faciles à conseiller qu'à exécuter , — au moins de restaurer et de restituer cette charmante construction : elle commença son œuvre par la dénaturer.
On a beau avoir le sentiment de l'art, il faut obéir aux nécessités sanitaires, et la même tête qui surveille la conservation des monuments historiques surveille aussi l'état des égoûts et la rapidité de leur pente ; tant il est vrai que le sublime, dans notre faible nature, est près du vulgaire ! Et ce qu'il y a de plus pénible a penser, c'est que la seconde partie des soins que nous venons de signaler est au moins aussi digne de reconnaissance et exige presque autant de mérite dans la délibération que la première.
Or, on venait de construire la rue Jeanne-d'Arc, et il se trouva que le plan de la place de l'Étape ne se trouvait plus de niveau avec le plan peu incliné de la nouvelle rue ; ce travail transforma soudain l'Hôtel-de-Ville et fît naître la nécessité d'abaisser cette place, afln de la mettre en rapport avec cette magniûque voie de circulation.
De là aussi, pour un ami des anciens souvenirs, la nécessité de les conserver et de les transmettre aux contemporains, qui sont presque la postérité, tant l'importance des affaires publiques et les difficultés des affaires privées les rendent oublieux !
D'un autre côté, une société savante se fonda à Orléans, sous le titre de : Société Archéologique de l'Orléanais.
Nous avons voulu répondre à l'honneur qu'elle nous a fait de nous admettre dans son sein, en payant, pour cet acte de générosité, un droit d'entrée en harmonie avec le but de son institution.
C'est ainsi que, devançant le moment où une administration
dirigée par des hommes dévoués à tous les intérêts, et particulièrement aux intérêts artistiques et industriels de la cité, va transformer d'une manière absolue et sans qu'il en reste presque aucun vestige, l'ancien hôtel du bailli Groslot, nous avons été entraîné a retracer son ancienne forme et les événements mémorables qui se sont consommés dans son enceinte.
Nous faisons des vœux, en accomplissant cette tâche, pour que le bijou du xvi e siècle, non moins délicieux qu'au temps de sa création, ne soit plus le témoin de scènes aussi tumultueuses que celles dont il a été le théâtre y et pour qu'il reste ce qu'il est de nos jours, un logis où se méditent paisiblement, dans les intentions les plus honnêtes, les plus éclairées et les plus paternelles, des questions d'agrandissement et de prospérité d'une ville illustre par son antiquité, glorieuse par ses fastes, son savoir et son industrie, recommandable par la gravité de ses mœurs et l'amour du travail qui anime ses habitants.
DE
L'Hôtel de la Mairie d'Orléans , situé sur la place de l'Étape , appartenant à la quatrième enceinte , a été construit en 1 530, par Jacques Groslot, seigneur de Lille, bailli de robe longue, chancelier de la reine de Navarre, mère du roi Henri IV.
Long-temps sans habitations, cette place était limitée au nord par les remparts de la ville; au midi, se trouvaient deux couvents, celui des Récollets et celui des Jacobins. Quelques granges et dépendances de ces établissements religieux les accompagnaient. A l'est, on avait construit une petite église sous le vocable de Saint-Michel; tout le reste était désert, ou en jardins dépendants de Saint-Pierre- Ensentelée (1) et de quelques habitations éparses dans les environs de cette église.
(1) Quatre paroisse* existaient à Orléans sous le vocable de »aiot Pierre , présentant par leur* désignation» particulière» une opposition entre elles ; savoir : Saint-Pierre-Lenliu, Saint-Pierre-le-Puellier, Saint-Picrre-Ktnponl et Salnl-Pierre*Ensentelée.
Il v a lieu de croire que Saint-Pierrc-Lenlin était une chapelle destinée au baptême des enfants du sexe masculin, et Saint-Pierre-le-Puellier au baptême des enfants du sexe féminin.
Le mot lactentium, dont ou a fait Lentin, ne s'oppose pas, il est vrai, à ce que les enfants des deux sexes aient été réunis au même baptistaire; mais il est évident que ail'on admet, comme cela l'est généralement, que Saint-Pierre I^uellarum, c'est-à-dire des personnes du sexe féminin, a également été nn baptistaire, il faut admettre en mémo temps que Saint-Pierre Lactentium, c'est-à-dire des enfants à la mamelle, était le baptistaire des enfants du sexe masculin.
Cependant on avait donné un nom à cet emplacement, nom qui s'est transmis jusqu'à nos jours : on l'appelait comme on l'appelle encore, YE&tape.
Les érudits se sont exercés pour préciser sa destination ; ils ont voulu la reconnaître dans I'étymologie de ce nom lui-même; on a vu son origine dans le mot grec staphis, qui veut dire raisin ; dans le mot latin stapula , qui veut dire lieu de vente, et même dans le mot appartenant à la langue germanique slapeln, qui signifie [mettre en vente.
Il eu vrai qu'on dénia à Salnt-Pierrc-le-Puellier U qualité de baplislaire, qu'on prétend qu'il e'talt trop éloigné de U cathédrale et de l'hospice pour être un baptistaire toujours placé, comme celui-ci, près de l'église cathédrale, et qui souvent n'en était qu'un vestibule, et on a préféré penser que Saint-Pierre- le-Puellicr était la chapelle «Tune communauté de
En premier lieu, il faudrait admettre que ce fût une congrégation de jeunes filles; et ensuite il est à remarquer que l'église de Saint-Pierre-Empont s'appelait jadis Saiul-PierreaUX-Hommes, pour le distinguer sans doute de Saint-Pierrc-aWX-Flï/e*, et qu'il est admis que cette église était originairement nu bapthtlalre.
Or, celte église est à peu près aussi éloignée de 4a cathédrale que Saint-Plerre-le-Poellier , et on ne voit pas pourquoi on refuse a l'un la qualification d'ancien baptistaire, tandis qu'on l'accorde, a l'autre, et pourquoi, si on suppose que l'un était la chapelle d'une congrégation de filles, on n'admettrait pas que l'antre était la chapelle d'une congrégation d'hommes.
Il en plus raisonnable de croire que Saint-Pierre-Empont a été originairement on bapti<tnire, comme Saiol-Pierre-Ze-Pucf/fer, et que lorsque Saint-Plerre-Stnpoft' a perdu sa qualification de Saiot-Pierre-our-ff<rmmes, Sainl-Pierre-Lenlin lui a succédé dans la destination de baptistaire pour les enfanta naissants dn sexe masculin.
Cette qualification de Saint-Pierre-Empont, si ancienne, qu'il faut être le plus intrépide de» érudits pour Ini attribuer celle de Saint-Pierre-âux-Z/ommes, et qui vient de ce que cette église est située in puneto urbis, dans le milieu de la ville, devait donner naissance à uoo qualification tout opposée pour l'église qui s'élèverait dans un lieu tout différent sous Pinvocalioo du même sainU
C'est ce qui est arrivé a Sainl-Pierre-Ensentelée ; car c'est en effet toute autre chose d'être située i»i semitd latû, c'est-à-dire dans un large passage d'une rue à une autre, on de l'être au milieu d'une ville du moyen-âge.
Ce mot, in semitd laid, employé par les clercs et probablement dans les nombreux acte* publics qui concernaient cette égliso nouvelle, devint, par la corruption du langage, Saint- Pierre-Ensente lée.
Kaul-il croire que Sainte-Lée fut uuie à Saint-Pieire dans un même but religieva, et que l'on disait Saint-Pierre et Sainte-Lée, ce qui finit par devenir Saint- Pierre- Entent «lie *
Cette solution nous semble être le fruit d'un effort d'érudition : pour être admise, elle exige qu'il soit bien établi que cette sainte a été l'objet d'un honneur particulier à Orléans ; et elle ne peut résister a la situation de l'église bâtie dans le voisinage de larges promenades, ne filtre que la Grande- Allée, rendcxvous ordinaire des arbalétriers, qui régnait de la porte Parisis à la porte Sainte-Catherine, en passant sous $e> murs.
Nous ne demandons pas mieux que de reconnaître dans le mot estape ou étape un dérivé d'un mot grec adopté dans la basse latinité et qui désigne un marché où se faisait la vente du raisin, et par la suite celle du vin.
Nous prendrons cependant la liberté de signaler une autre élymologie beaucoup plus simple, selon nous.
Le verbe stare, qui veut dire s'arrêter, nous semble donner la plus juste idée de la véritable signification du mot estape ou étape; statio, exprime l'action de s'arrêter; stator, veut dire sentinelle; stationarius, une personne stationnaire.
Or, dans l'origine des rapports des différentes parties composant la société, le commerce s'exerçait par des marchands ambulants , des colporteurs, qui allaient de maison en maison, offrant les objets de leur commerce.
Ces marchands ne s'arrêtaient jamais ; presque tous Bohémiens ou Juifs, ils apportaient les toiles de la Frise, les draps de l'Allemagne et de la Flandre ; et la France féodale était tributaire de l'industrie du dehors : c'est pour cela que la qualification de forains était donnée à tous ces commerçants étrangers.
L'accroissement du luxe eut pour conséquence nécessaire l'accroissement des besoins et des produits ; le nombre des marchands augmenta, et le colportage devint insuffisant.
Les commerçants trouvèrent plus commode de s'arrêter et de stationner dans les centres les plus importants de population, afin d'offrir au choix des acheteurs une plus grande variété de marchandises.
D'un autre côté, des droits furent imposés par les administrations municipales pour la vente des objets de consommation.
Les marchands, par ce double motif, s'arrêtèrent dans des emplacements vastes et hors les villes et les bourgs ; on éleva des baraques dans un champ qui, de sa situation et de son occupation momentanée par des marchands étrangers , prit le nom de Champde-Foire.
Mais comme ces marchés, fréquentés par des forains, ne satisfaisaient pas à tous les besoins de la consommation, il arriva que quelques-uns d'entre eux se fixèrent à demeure dans une ville qu'ils
avaient adoptée, et dans laquelle, par leur fréquent retour, ils avaient une clientelle assurée ; il arriva aussi que quelques habitants des villes achetèrent aux forains pour revendre à leurs concitoyens.
Les uns et les autres, dans un temps où les rues et les habitations n'étaient pas disposées d'une manière favorable au commerce, obtinrent la permission de construire sur des places, autour des églises, aux jours des fêles patronales, alors célébrées avec une grande exactitude, des boutiques, dans lesquelles ils exposaient des objets de première nécessité ou de luxe, dont ils espéraient le débit; de là les corps-saints , alors l'occasion de réunions et d'assemblées nombreuses.
Ce fut le premier pas fait dans la voie du commerce stationnaire.
Ces marchands avaient, en effet, dès l'origine de ces transformations de l'industrie du marchand, des lieux de station où ils s'arrêtaient, où ils étaient stables, où ils avaient des establcs.
Cette stabilité s'accrut : les corps-saints, les assemblées, les foires devinrent insuffisantes ; les marchands , renonçant a des établissements passagers, s'installèrent dans leurs demeures, ou dans des échoppes ou boutiques , construites d'une manière solide , sur les places les plus fréquentées des villes, et devinrent stationnaires.
Ils prirent le nom qui exprimait originairement cette situation nouvelle; on donnait aux marchands cette qualification, et dans la basse latinité on les désignait par le mot stattonarii.
Ainsi, de l'action de s'arrêter dans un lieu déterminé, ce lieu prit le nom d'estable, d'où nous est venu celui d'établi et celui d'établissement, et même le mot d'étal, qui n'est plus guère appliqué qu'à l'industrie des bouchers ; et le commerçant qui venait s'y arrêter, et qui finit par n'en plus sortir, prit la qualification de stationnaire, par opposition au marchand ambulant.
Nous désignons encore par ce mot le lieu où s'arrêtent les troupes pour prendre du repos ; elles marchent d'étape en étape, c'esUà-dire de station en station.
C'est ainsi que nous rencontrons dans les registres contenant les réglemente généraux et particuliers de l'Université d'Orléans , la phrase suivante :
« Etiam de stationariis statuimus quod nullus stationarius alignas
« addiliones librorum quibuscumque itnponere audeat nisi de doctorum « consilio et consensu. »
« De même, nous ordonnons, en ce qui louche les slationnaires, « qu'aucun d'entre eux ne se permette d'ajouter quoi que ce soit « dans les livres (qui tous alors étaient à l'état de manuscrits), à «c moins que ces additions n'aient lieu de l'avis et du consente- « ment des docteurs. »
Comme on le voit, il s'agit ici du libraire, du marchand de livres stationnairc de l'Université, membre en cette qualité du corps universitaire.
Ce qui suit le démontre davantage encore : « Adjungentes quod « nullus teneat slationem librorum venaîium , nisi prius satis de dictis « universitati et rectori stipulant nomine ipsius et singulorum scho- « larium mm tabellione de idonea qualitate secundiun quod fuit ac- « cordalum, vel si possideat immobilia, idonea, ea specialiter coget « pro officio suprà dicto. »
Ainsi, on ne pouvait tenir une station ou establissement pour la vente des livres sans y être autorisé par le recteur, qui stipulait, tant en son propre nom qu'en celui des écoliers, une caution produite par le stationnairc ou libraire ; ou bien sans que celui-ci donnât un gage immobilier suffisant pour sûreté de l'accomplissement des obligations qui lui étaient imposées par la concession à lui faite de son office.
Il n'est pas nécessaire d'insister et de faire remarquer que le mot estape ou étape n'est qu'une modification du mot stable; Ys qui précède les autres lettres ayant fini par se prononcer comme si elle formait la syllabe es , ce qui arrive encore dans le bas langage, et la dernière syllabe de ce mot s'étant, par la corruption, transformée en la syllabe pe; et enfin le mot estape ayant fini en perdant son caractère primitif par s'écrire comme il se prononçait, et par subir la destinée d'une infinité de mots de la même origine.
Nous n'ajouterons plus à ce sujet qu'une citation qui concilie tous les systèmes.
Louis XII nous a transmis une définition légale qu'il est bon de ne pas négliger. Il rendit, le 8 juin 1500, une ordonnance par la-
quelle il établit dans cet endroit même un marché pour la vente du vin. Cette définition a été généralement adoptée; et un acte reçu par M e Laisné, notaire au chàtelet d'Orléans, en Tannée 1635, dans lequel on désignait une maison formant aujourd'hui l'un des hôtels dont la place est entourée, lui donnait encore le nom de Y Étape au vin, et à l'Hôtel de la Mairie la qualification delà Grande-Maison.
Avec le temps, des constructions s'établirent; les remparts furent démolis, les fossés comblas , et à leur place une rue fut tracée de l'Étape à la rue Sainte-Catherine, en passant par le collège des Jésuites, aujourd'hui le Lycée, et l'église de Saint-Picrre-Enscntelée.
Plusieurs dénominations ont été données à cette rue : on l'appelait la rue Aux Buttes, la Grande-Allée; mais le nom qui lui appartint surtout fut celui de la rue des Arbalétriers. Elle dépendait du domaine des ducs d'Orléans. L'un d'eux , au cours de l'année 1 696 , en fit donation à plusieurs propriétaires, ses riverains.
« Il y a présentement , dit l'acte qui en fut dressé le 29 avril , « une allée d'ormes qui était appelée la rue des Arbalétriers , faite « sur les anciens murs et les remparts de la ville, allant de la porte « Saint-Samson à Y Etape , de la longueur de cent vingt-huit toises « sur cinq de largeur.
« Cette allée n'était pas seulement inutile, mais donnait occasion « à des désordres continuels et si connus que les maires et échevins « ont été obligés de la faire fermer par les deux bouts. »
Ce fut là le motif qui engagea le duc d'Orléans à approuver sa suppression.
Il la divisa en trois parts : la première , de vingt toises , à commencer depuis la porte qui entre à l'Etape, fut donnée à l'Hôtel-Dieu ; la seconde, de vingt-deux toises en suivant, fut donnée aux sieurs de la Grillère et Phelippeaux, l'un conseiller d'état, l'autre intendant de la généralité de Paris; la troisième, des soixante toises suivantes, fut donnée au collège des Jésuites (1).
Une enquête de commodo et incommodo (2) eut lieu pour régulariser la donation. Il en résulta que ces bons Pères avaient déjà soixante-huit toises au lieu de soixante ; mais il semble que cet em-
(1) Ard.m-s .te la Mairif.
(2) Archiv. s «lu l'al.ii-i de JiiMicc.
pièlcmenl parut fort innocent , et une ordonnance du roi , en date du mois d'août 1696, rendit la donation définitive dans les proportions déterminées par le donateur et par l'anticipation des religieux donataires.
Ainsi fut fermée pour toujours cette allée d'ormes qui , dans le jour, servait, avec l'Étape , aussi ombragée par des arbres, de promenoir aux pauvres malades de l'Hôtel-Dieu, lorsqu'ils entraient en convalescence.
L'Hôtel de la Mairie actuelle était séparé de la rue des Arbalé. triers par quelques maisons de mince importance.
Nous avons déjà fait connaître le nom du fondateur de cet hôtel , Jacques Groslot : grâce à l'esprit d'investigation qui caractérise notre époque, Orléans compte deux noms de plus.
Jacques et Ierosme Groslot jettent sur leur ville natale un véritable éclat : tous deux ont exercé la haute fonction de bailli ; tous deux étaient lettrés, à une époque où la science était encore enfouie dans les écoles et dans les cloîtres ; tous deux étaient factieux , ardents, courageux et persévérants; tous deux avaient adopté la secte de Calvin et s'étaient dévoués à cette cause.
Jacques Groslot mourut avant les massacres ; mais son fils, après avoir été plusieurs fois condamné au dernier supplice , après avoir pris une part secondaire , mais active et opiniâtre , aux luttes qui auraient assuré le triomphe de la réforme, si n'eussent été la Saint- Bartliélemi et la conversion subite de Henri IV, trouva la mort à Paris, où la feinte réconciliation de la cour avec les chefs de son parti l'avait attiré.
Le caractère de l'Hôtel de la Mairie d'Orléans est un témoignage de la magnificence de Jacques Groslot et de son goût exquis en architecture.
Cinq pignons ou tympans composent la distribution extérieure du monument. Les trois principaux existent au fond d'une cour, dans laquelle on pénètre par une porte cochère en plein-cintre, formée de pierres de taille en bossages rustiqués , et terminée par un fronton coupé. Les deux autres, formant ailes , s'avancent jusque sur la place de l'Étape ; ils sont plus élevés et plus étendus que les trois premiers, avec lesquels ils sont reliés par des corniches en forme de
bandeau; et cette disposition, artistement calculée, fait fuir ceux-ci et ajoute à la grâce de leur forme en leur donnant une légèreté dont ils manqueraient sans cet artifice.
Les parements des murs de l'édifice sont en briques rouges et brunes, disposées en lozange, et les ornementations et encadrements sont en pierre de taille.
Le jour pénètre dans ses salles par de hautes et larges fenêtres, et dans ses parties supérieures par des lucarnes disposées avec symétrie.
Un perron, terminé par un palier de repos, relie entre eux la cour et les appartements, qui, avant l'abaissement assez malheureux, mais nécessaire, de la cour, mise en rapport avec le niveau que l'on a donné à la place de l'Étape, formaient de ce côté le rez-dechaussée, et forment aujourd'hui un premier étage.
Deux portes ouvrant sur deux petits perrons qui viennent s'ar rêter sur le palier de repos, servent de communication entre la cour et l'intérieur de l'hôtel. Elles sont placées vis-à-vis l'une de l'autre et pratiquées dans la partie latérale des deux tympans qui accompagnent, en faisant saillie, de manière à le laisser en arrière , dans une profondeur de deux mètres, le tympan du milieu. Ces portes sont à ceintre surbaissé, surmonté d'un couronnement. La face du larmier de ce couronnement, dont la partie inférieure est ornée d'un courant en perles, est couverte de dents de loup ; son fond porte encore la trace des fleurs de lis dont il a été semé, et sa frise est revêtue d'une guirlande en draperie.
L'harmonie qui règne entre les différentes parties du monument et les jolies ornementations que l'on vient d'essayer de décrire suffiraient pour fixer l'attention des amis de l'art architectural ; mais ce qui ajoute à la partie artistique de cette construction, ce sont les quatre cariatides sur lesquelles est appuyé le couronnement de chacune de ces deux portes. Les bustes de deux hommes et de deux femmes font une heureuse diversion avec le calme et la gravité du reste de l'édifice.
Si on examine attentivement ces belles sculptures , dignes du ciseau de Goujon, on voit que les personnages du sexe masculin sont comme écrasés sous le poids de ces faibles pierres , tandis qu'au
contraire les bustes des femmes s'élèvent avec grâce et avec une entière liberté de mouvements dans toute leur hauteur. Les hommes , les bras croisés sur leur poitrine, semblent affaissés comme des travailleurs dont toutes les forces musculaires sont tendues et peuvent à peine suffire à leur tâche. Les femmes semblent se parer de leur nudité, et réunissant leurs mains au-dessus de leur tête, paraissent n'avoir de préoccupations que celles de la volupté et de la coquetterie.
Le vrai talent ne crée rien au hasard ; celui qui a conçu et si parfaitement exécuté ce monument et ces quatre belles productions artistiques n'a pas agi sans intention.
Nous avons recherché cette intention et nous croyons l'avoir trouvée : il nous semble que l'artiste a voulu représenter la destination des deux sexesici-bas. A l'un le travail , les luttes et le fardeau des affaires ; à l'autre le soin de plaire : la consolation à côté de la souffrance.
Ces cariatides ont été prophétiques. L'hôtel Groslot devait réunir tout ce que l'esprit de faction avait de plus violent, à côté de ce que la galanterie offrait de plus agaçant et de plus gracieux ; les dangers de la guerre civile et les délassements amoureux; les détours de la politique et les épanchements que suggèrent et enfantent les sentiments les plus tendres; les Guise et Condé, Catherine de Médicis et ses courtisans , François II et Marie Stuart, le roi de Navarre et M me de Montpensier, Charles IX et Marie Touchet. Elles ont, sans doute emprunté une grande éloquence à la perfection de leur exécution ; mais les événements dont l'hôtel Groslot a été le théâtre sont venus justifier le sentiment intime qui leur a donné naissance.
Malgré le désir de donner une juste idée de l'impression que fait naître la vue de l'Hôtel de la Mairie d'Orléans , nous convenons qu'il ne peut être bien apprécié que lorsqu'il est considéré dans son ensemble. Étroit et vaste, toutes ses parties divisées se confondent dans un tout indivisible ; le goût est satisfait à la première vue, mais il l'est bien davantage par l'attention ; la mémoire conserve facilement le souvenir de ce monument ; mais plus on le regarde , plus il parait élégant et gracieux : il est tout à la fois riant et sérieux, d'une forme simple et savante.
Pourquoi faut-il que l'indifférence des générations qui se sont
écoulées du xvr au xix e siècle ait laissé se flétrir et se dégrader une création aussi précieuse !
Si on pénètre à l'intérieur, on trouve des salles dignes de la composition extérieure du monument , des hôtes illustres qu'il a reçus, des événements mémorables qui se sont passés dans son enceinte. Elles ne montrent plus les belles charpentes qui ajoutaient à la splendeur de sa construction ; le plafond cl les corniches vulgaires les cachent à tous les regards; les murs sont dépouillés des boiseries artistement sculptées dont ils étaient revêtus; le chambranle des salons bourgeois de notre époque remplace les cheminées majestueuses qui réchauffaient ces belles demeures. Mais enfin ces salles parlent encore de leur beauté originelle à ceux qui les interrogent, et savent inspirer aux plus indifférents le respect dont on se sent saisi en visitant les monuments de leur âge.
Jacques Groslot résigna ses fondions de bailli d'Orléans en l'année 15/i5 ; elles étaient héréditaires, son fds lui succéda.
Bientôt les guerres de religion désolèrent la France. Ierosmc Groslot. zélé sectaire, était lié avec tout ce que le parti de la réforme possédait de plus illustre.
Orléans était le foyer du protestantisme ; c'est ce qui faisait dire au duc de Guise, lorsqu'il prit la résolution de l'assiéger, que « cette « ville était comme le cœur de la faction, et que lorsqu'il aurait « pris le terrier, il courrait les renards par toute la France. »
Il faut attribuer les efforts que les deux partis , alors en présence, firent pour se rendre maîtres d'Orléans, à deux causes. Nous placerons en première ligne l'état des esprits.
L'exaltation des catholiques ne le cédait en rien à l'exaltation des réformés , et les partis qui ne comptent qu'avec eux-mêmes croient toujours à leur puissance et à l'adhésion du plus grand nombre.
La seconde se rencontre plus certainement encore dans la situation topographique de la ville.
Aussi, après le tumulte d'Amboise, le parti catholique , qui avait fixé l'ouverture des états généraux , réunis comme moyen de rapprochement, et afin de prévenir les malheurs de ces terribles divisions, dans la ville de Fontainebleau , puis ensuite dans la ville de Meaux, se décida à les transporter à Orléans.
)gle
« Ce qui fut par lui prudemment fait, dit un historien, tant pour c rompre les conjurations et pratiques des protestants qui étaient € en fort grand nombre à Meaux , que pour empêcher les desseins « de ceux qui pouvaient y venir, outre ce que ladite ville d'Orléans « était forte et au milieu de presque tout le royaume, pour y envoyer, « s'il était besoin , et recevoir advertissements de tous côtés , car le « bruit avait couru que tous les protestants se mettaient en armes, « et même qu'ils s'étaient voulu saisir de ladite ville d'Orléans, ayant « le baillif de la ville , nommé Groslot, pour chef, l'un des plus « grands protestants qui fust en tout le pays (1). »
c La situation de la ville est si avantageuse que peu de villes peuvent « lui en disputer une meilleure, dit un autre écrivain presque conc temporain de ces événements, car, outre qu'elle reçoit une grande « commodité d'être assise au nombril de la Loire (2), elle a de plus « un pays circonvoisin rempli de tout ce qu'on peut souhaiter pour « rendre une ville assortie de tout ce qui est nécessaire à ses ha- « bitants (3). »
Les protestants voulaient donc posséder la ville à cause de l'influence qu'y exerçait le bailli Groslot et des sympathies qu'ils y rencontraient; les catholiques, pour posséder une place dans laquelle ils comptaient de zélés et nombreux partisans, et qu'ils craignaient de voir tomber au pouvoir de leurs ennemis, et tous pour se placer sur un point intermédiaire qui leur permît de dominer les parties du royaume alors livrées aux plus affreuses dissensions.
Le parti catholique poussa même l'astuce et l'habileté jusqu'à s'emparer de l'hôtel même où celui de la réforme était en permanence; et le roi, qui, s'il eût suivi l'exemple de ses prédécesseurs, serait descendu à la maison royale du cloître Saint-Aignan, cette fois, demanda au bailli son hôtel, que celui-ci ne put lui refuser.
Le roi s'y rendit le 18 octobre 1560. Les dispositions militaires prises pour assurer son séjour à Orléans furent tellement imposantes qu'elles jetèrent l'épouvante dans la ville.
« On mit, dès avant son arrivée, des corps de garde aux portes,
(1) Davila.
(2) Los aucicos auteurs appellent Orloaus otnbUicum LiflCris.
(3) JACQUES GUYON , InlroducUon à l'ouvrage de Sjmphoricn Guyon, «on f.ère.
« par tous les carrefours et dans les places publiques; les habitants « furent désarmés ; toute la ville fut dans une grande frayeur, pour « ce qu'elle se sentait coupable (1). »
Ces dispositions effrayèrent surtout les députés des provinces qui étaient venus à rassemblée.
« Toutes choses étaient ordonnées dans la ville comme si on eût « voulu soutenir un siège; de sorte que l'on s'étonna qu'un jeune « roi qui était doux et clément, qui n'avait reçu aucune injure et « qui n'avait point de haine contre personne, eût besoin du secours « des gens de guerre pour la défense de sa vie (2). »
Ensuite il fut ordonné que « chacun donnerait sa profession de « foi suivant la forme qui avait été prescrite dix-huit ans auparavant « par les docteurs de Sorbonne et publiée au parlement, et que « ceux qui refuseraient seraient punis en leurs vies et en leurs « biens (3). »
« Ces précautions avaient été prises parce qu'à Jacques Groslot c avait succédé, en 1545, dans la charge de bailli, Ierosme Groslot, « qui était un homme bien apparenté, riche, opulent, mais fort « factieux et remuant, étant infesté de la fausse et nouvelle doctrine c du calvinisme. Pour empêcher qu'il n'entreprît quelque chose « contre le repos public, le roi, avant son entrée , avait dépéché le « sieur de Cypicrre , son lieutenant , en l'absence de Charles de « Bourbon, prince de la Roche-sur-Yon, que la roi avait créé, peu « auparavant, gouverneur d'Orléans.
« Ce fut ce dernier qui, peu de jours après l'arrivée de Cypierre, « désarma les habitants, fit transporter leurs armas à l'Hostel « commun, entrer les garnisons députées, et les établit aux lieux « nécessaires, faisant bien garder les portes (4). »
Ierosme Groslot, malgré ces mesures et les suspicions dont il était l'objet, et qu'il connaissait bien, n'en fut pas moins au-devant du prince de la Roche-sur-Yon. « Il le complimenta au nom du cor- « tége des officiers de la justice, des échevins de la ville et autres
(1) MÊZERil.
(2) De THOl\
(3) Idem.
(ft) Sympiiorien Guyow.
« notables bourgeois, en lui disant qu'ils s'estimaient heureux « d'avoir. un tel prince pour gouverneur (1). »
Indépendamment de ces mesures de sûreté , tous les préparatifs avaient été faits pour la tenue des États.
« Dès le jour où l'assemblé fut révoquée de la ville de Meaux dans « celle d'Orléans, ou commença de dresser une grande salle de « charpenterie dans la place de l'Etape (2) . »
« Cette salle était tout devant le logis du roi, lequel, se disposant < à une action si célèbre, s'exerçait es actes de piété (3). >
Ce fut au milieu de ces préparatifs contradictoires , les uns supposant à toute liberté dans les délibérations, les autres constituant un hommage rendu aux droits du peuple dont on réunissait les mandataires, que le prince de Condé, attiré par les espérances que lui faisait concevoir la tenue des États, « dont la sympathie « pour la réforme lui était connue , et surtout par la confiance « qu'il avait en lui-même , arriva accompagné du roi de Navarre, « qui avait congédié sa suite, composée de gentilshommes, les re- « mercianl de l'affection qu'ils lui avaient montrée (6). »
Mais ceux-ci, en le quittant , ne lui dissimulèrent pas leur mécontentement; l'un d'eux, capitaine d'infanterie, alla jusqu'à lui dire : € Ah! Sire , en nous quittant ainsi vous nous menez tous à l'échafaud (5).
« Lorsque ces princes furent à Orléans , où ils étaient conduits, « depuis Poitiers , sous la garde du maréclial de Termes , on ne « leur fit point les honneurs ni les civilités qu'on a coutume « de faire à des amis après un long voyage et après une longue c absence ; et lorsque , par une prérogative de son rang, le roi « de Navarre voulut entrer à cheval dans le logis du roi , qui était « logé chez lerosme Groslot, baillif d'Orléans, l'on fit en sorte « qu'il n'y entrât pas , parce que les portes étant fermées , les
(1) Symphoriek Gcïon.
(2) Mézerai, et : Ponrtraitdu Plant, de la Salle des Etats et de l'ordre des Séances tenues en icelle, par Vincent Serlenas, Gilles Carrozer et Guillaume /Vouer* , libraires, avec privilège; 1500. (Collection do M. Jarry, d'Orléans.)
(3) SïMPHOBJEN GUYON.
(4) De Thoo.
MÉZERAI
t gardes répondirent, comme par mépris, qu'ils ne les pouvaient « ouvrir; mais il fut contraint de descendre de cheval, et d'en- « trer à pied par le guichet, avec le prince de Condé, son « frère (1). »
« Ils furent conduits devant le roi et la reine-mère ; celle-ci les « accueillit avec des démonstrations d'honneur et tant d'apparence « de tristesse qu'on lui vit répandre des larmes (2). »
« Le roi les accusa de soulever ses sujets, au mépris des lois di- « vines et humaines; à quoi Condé répondit que c'était ses ennemis « qui le persécutaient de leurs calomnies, et qu'il ferait manifeste- « ment paraître son innocence. — Bien donc, répliqua le roi, afin « que la vérité se découvre, il faut la rechercher par les voies ordi- « naires de la justice, et il commanda au * capitaine de ses gardes « de l'arrêter (3). »
« En même temps Groslot fut pris dans la ville, ayant été blasmé « d'avoir usé de négligence dans la punition des sectaires, bien « qu'ayant auparavant été accusé du même crime, il eût été renvoyé « absous par arrêt de la cour (6). »
c Condé fut conduit dans une maison proche de là, dont on « avait muré les fenêtres , bouché les portes et réduit les bâti- « ments en forme de forteresse flanquée de canonnières et munie « de bonnes pièces de campagne , avec de bonnes gardes de tous « côtés (5). »
« On avait même, en un coing de cette maison , fait un bastion € en briques, où l'on avait rais quelques pièces de canon , et qui « regardaient sur trois rues qui étaient en bas (6). »
Cette désignation rend très-vraisemblable la supposition à laquelle on se livre aujourd'hui, et qui fait considérer une maison située rue des Anglaises, à l'extrémité nord de la place de l'Étape, comme celle qui servit de prison au prince de Condé > elle regarde, en effet, trois
(1) De Thou.
(2) MÉZERA1.
(3) Davila.
(ft) De Thou.
(5) Davila.
(6) De Thou.
rues, celle des Anglaises, la rue de la Bretonnerie et la rue des Récollets. On y montre même un réduit voûté que Ton considère comme le cachot où fut enfermé le prince ; on y voit encore plusieurs crochets en fer que l'on suppose avoir supporté le hamac qui lui aurait servi de lit. Mais cette version ne semble pas devoir être admise (1) : l'illustre prisonnier fut traité avec moins d'inhumanité. Il avait un valet de chambre pour le servir (2) , et ce ne fut qu'après sa condamnation qu'on lui ôta ses gens (3).
Le roi de Navarre n'était pas beaucoup plus libre que le prince de Gondé ; mais comme il était moins influent dans le parti de la réforme, et qu'on lui devait, en sa qualité de prince souverain , plus de déférence qu'à son frère , on se contenta de lui ôter sa suite et on l'entoura de gens d'élite qui observaient ses paroles et ses actions {U) : cette garde secrète ne lui donnait d'autre liberté que d'aller de son logis à celui du roi (5).
Cette dernière circonstance autorise la supposition très-vraisemblable que la maison située près l'hôtel Groslot, et faisant le coin de la rue d'Escures, fut celle qui servit de logis, ou plutôt de prison , au roi de Navarre : l'une pouvait et devait être une dépendance de l'autre , et comme elles communiquaient entre elles par les jardins, on s'assurait ainsi que cette seule liberté laissée au roi de Navarre , d'aller de chez lui chez le roi , n'en était pas une.
D'autres arrestations furent décidées et mises à exécution.
Après tous ces actes de vigueur, il fallait poursuivre l'achèvement
(1) Cet endroit, qui n'est qu'on cabinet voûté communiquant a un vaste salon, n'offre aucun de» caractères d'un lien de détention. Los croebeu placés au plafond cintré sont en trèsgrand nombre, et rien ne suggère l'idée qu'un hamac ou tout autre lit suspendu y ail été attaché. Il est sur que si on avait voulu contraindre le prince de Condé à y résider il aurait fallu suspendre son lit, car ce cabinet est à peine assez large pour contenu uu meuble de celte dimension cl laisser circuler a côlé. D'ailleurs il c>l permis de douter que les bamacs fussent connus à cette époquo en Frauce, qui n'avait ui marine, ni colonies, ni aucune communication avec les contrées où ces sortes de lits sont en u>age. Enfin, le prince de Condé, déposé dans nne maison transformée en une forteresse, pouvait occuper un autre appartement qo<: la chambre qui lui a elé assignée par une pure supposition.
(2) Syhphorien Guyon.
13) De Tiiou.
(4) Idem.
(5) MÉZEJIAI.
de l'œuvre commencée, on composa une commission pour faire le procès au prince de Condé.
« Par quatre fois, il refusa de reconnaître les membres de cette « commission pour juges, protestant qu'il n'en avait point d'autres « que le roi , accompagné de ses princes , séant en parlement de « Paris, les chambres assemblées (1). Aussi le prince de Condé « ayant fait appel devant le roi, l'appel fut déclaré nul; et comme « on allait lui faire son procès, et, en cas de refus de répondre , le « tenir pour convaincu de crime de lèze-Majesté , la femme du « prince demanda au roi, par une requête, que des hommes doctes « et avisés fussent donnés à son mari pour se servir de leurs con- « seils. Le roi nomma donc Pierre Robert et François de Marillac, « les deux plus fameux avocats de la cour.
« Condé demandait qu'il lui fût permis de conférer avec eux en « présence de son frère, le roi de Navarre , et de sa femme (2) , 9 mais on le lui défendit, et même de parler à celle-ci seuk- « ment des yeux (3). Il put conférer avec ces derniers, mais par « lettres (U). »
Ce fut donc à la Grande-Maison de l'Étape , et dans les conseils qui s'y tinrent entre les Guise et leurs amis , et les conseillers et les amis du roi et de Catherine de Médicis , que fut résolue la mort du prince de Condé ; mais cette mort ne suffisait pas pour apaiser les inquiétudes du parti catholique ; il lui fallait aussi celle du roi de Navarre ; elle fut arrêtée.
Il fut convenu « qu'attiré par le roi dans ses appartements, celui- « ci lui reprocherait les conjurations imputées au prince de Condé, « que l'on le comblerait de reproches par de nouvelles terreurs dont « on ne manquerait pas de sujets, et qu'ensuite, comme il nierait « ou répondrait trop hardiment , des hommes destinés pour cela se « jetteraient sur lui le poignard en main pour le tuer. Le Navarrais « s'étant résolu à toute extrémité, entra dans la chambre du roi et « lui baisa la main. François II ayant perdu le dessein de faire
(1) Mêxerai.
(2) De Thoc. (s) mézxrai.
(«I) DETlIOl.
<c mourir le roi de Navarre, le laissa aller; et comme il sortait luic môme de sa chambre, le duc de Guise ne put cacher sa colère et « murmura ces mots : 0 roi timide et lâche (1) ! »
Déjà le prince de Condé avait été condamné à mort ; « son procès « lui avait été fait avec beaucoup de précipitation, mais non moins « de peine, pour ce que les dépositions des témoins n'étaient pas « assez fortes; enfin il est déclaré criminel de lèze-Majesté divine « et humaine et condamné à perdre la tête. L'exécution fut différée « jusqu'à l'ouverture des États, où l'on devait dresser un écha- « faud devant la salle où ils se devaient tenir pour effrayer les hu- « guenots (2). »
« Au milieu de ces circonstances, la France avait les yeux tristec ment tournes vers Orléans (3), et le roi se livrait toujours à de « fréquents actes de piété. Le jour de Toussaint il toucha les ma- « lades des écrouelles , selon la coutume de ses prédécesseurs et « la grâce de Dieu octroyée aux monarques français pour la gué- « rison de telles maladies.
« Cependant , le jour de la fête de Saint-Aignan , qui était un « dimanche, il alla à vespres en l'église des Jacobins, où estant, il « se sentit tout soudain saisi d'une telle défaillance de cœur qu'il « le fallut reporter en son logis (4). »
A cette version on peut en substituer une autre :
« Sur ces entrefaites, lorsque le roi fut sorti le 6 e de novembre , « pour aller à la chasse , de peur d'être présent au supplice de « Ierosmc Groslot , qui avait, disait-on, été condamné , il fut ino- « pinément surpris par des douleurs extraordinaires de sa ma- « ladie. »
«c Déjà le jour désigné pour la mort du prince de Condé arrivait , t lorsqu'au milieu de si grands soins et de si fâcheuses inquié- « tudes , la maladie du roi commença à s'empirer le 26 e jour de « novembre (5). »
(1) De Thoc.
(2) Idem.
(3) MÉ2EHAI.
(«0 SYMPHORIEN GtYON.
(5) M£zi:i;ai.
Il se passa alors , dit-on , dans l'hôtel Groslot un fait mémorable pour la science. Ambroisc Paré, qu'un écrivain fanatique, Symphorten Guyon, qualifie de barbier hérétique, et accuse d'avoir empoisonné Je roi (1), répondit de la vie de celui-ci, si on voulait lui laisser faire l'opération du trépan (2) .
La maladie dont mourut le roi était un apostume (3) a la téle. Maître Ambroisc Paré aurait eu le courage de risquer l'opération du trépan sur ce roi faible, malsain et maladif, dans un temps où l'esprit de faction inspirait les plus justes soupçons : c'était l'acte d'une bien grande confiance en son art; il n'hésita pas (A).
Mais la politique, qui voulait la mort du IVavarrais, du prince de Condé et du bailli d'Orléans avait enfanté une nécessité qui commandait la mort de François II. Avec sa vie, l'incertitude cessait, le pouvoir tombait aux mains des Guise ; avec sa mort , Catherine pouvait régner ; elle restait encore reine sous un roi mineur ; elle abaissait les Guise au moment où ils allaient la dominer. Il fut résolu que l'hôtel Groslot ne serait pas le théâtre des magnifiques essais d'Ambroise Paré (5).
(1) Ou rapport» à ce sujet que la relnn rejetait avec l'énergie rie l'affection la plu* vive pour Ambroisc Pare un soupçon aussi injurieux. (2} Balzac, le Martyr calviniste.
(3) Davila.
(ft) Ije Martyr calviniste,
(5) Ce concours d'Ambroise Parc dam les aoius donné* au roi pour arrêter les progrès de sa maladie, sa hardiesse dans le traitement qu'il voulait adopter, et l'opposition qu'il rencontra dans les desseins de Catherine de Médicis, dont la politique exigeait la mort de son fils qu'une opération habile n'aurait pu relarder que de peu de temps, nous sont suggérés par un écrivain illustre, qui, cette fuis, a eu l'intention d'unir l'histoire au roman.
Aussi, comme une supposition de la nature de celle à laquelle il se livre est grave, même lorsqu'elle s'applique a Catherine .le Médicis, nous en laissons toute la reponsabililé a M. de Balzac, auteur du Martyr cal rinlste.
Nous avons vainement recherché l'origine de ces révélations : un seul auteur, Castelneau, on plutôt le Laboureur, nous apprend que la reine ne fut pas fâchée (le la mort de François II.
Entre n'£tre pas fâchée de la mort de son propre fils, maladif, souffrant, dans un état intellectuel voisin du crétinisme, et s'opposer à ce qu'uu habile chirurgien use de toute» les ressources de son art, à son origine, il est vrai, et dont II était permis alors de révoquer en doute l'efficacité, il y a une immense distance.
Pout-êtn- voyons-nous ici un de ces exemples de l'inconvénient qu'il y a a mêler le roman à
Le 5 e jour du mois de décembre de Tannée 1560, le roi François II expira dans la Grande-Maison de l'Étape d'Orléans.
Le roi mort, Charles IX fut immédiatement reconnu pour roi. Jusque-là, il avait porté le titre de duc d'Orléans. <r Cette reconnais- « sance eut lieu aux applaudissements de tout le monde (1). »
Alors les choses changèrent d'aspect : Catherine se rapprocha du Navarrais et des protestants ; dix jours après la mort du roi, Condé est élargi (2) ; « il ne voulait sortir de sa prison qu'il ne sût quelle « était sa partie et de quelle ordonnance il y avait été mis ; mais « on rejetait tout sur le roi défunt.
t Les protestants reprirent courage ; les Guises se retirèrent à c l'hôtel de l'évêché , leur logis, en grande crainte (3) , et le corps « du roi , transporté à Saint-Denis , avec une suite fort médiocre , « y fut inhumé avec peu de cérémonies (/»). Son cœur fut toutefois « déposé près du maître- autel de la cathédrale d'Orléans (5). »
Les États furent ouverts le 13 décembre. « Après de fort belles « harangues, ils confirmèrent la régence à Catherine , que le roi de
l'histoire; on ne peut démêler toujours ce qui appartient à f érudition de f écrivain de ce qni appartient a l'imagination du poète.
M. de Baliar, en écrivant le Martyr calviniste, a eu l'intention de broder sur un canevas qui n'était autre que l'appréciation du caractère de Catheriue de Médici* et des hommes, qui, dans de* temps difficile*, placé* par leur ambition et le» circonstance» à la téte de* affaire* d'un grand empireront autorisés suivant lui, à sacrifier, même avec cruauté, un petit nombre au triomphe de leur parti.
Ce qu'il dit des sentiment» de la reine au moment de la mort de son fil» peut bien n'être qu'un développement de sa théorie, en même temps qu'un jugement porté sur celle dont 'influence »V«t exercée avec une résolution digne du tyran le plu» odieux.
La reine qui a inspiré le massacre de la Saiol-Barlhélcmi peut bien être la mère qui a calculé froidement les avantages de la mort de son fils ; mais enfin notre cadre, par son peu d'étendue, atteste bien que notre intention n'a pu être d'écrire l'histoire des personnes illustres ou célèbres qui oui peuplé le monument dont nous retraçons la description et les destinées diverses : nous nous bornons à tout ce qui peut »'y rattacher, laissant à plus savants et plus habiles que nous la responsabilité des r.lcits ou des appréciations d'un ordr«> plus élevé que celui auquel appartient notre entreprise.
(1) DE TllOU.
(2) Sympboriem Guyon.
(S) Mezerai.
(ft) DeThou.
(5) De Torqoat, Quatre join s dans Orléans.
« Navarre, à l'instigation de la duchesse de Montpensier lui avait « cédée, se contentant du titre de généralissime des armées, et « bientôt après ils furent dissous (1). »
11 ne paraît pas que les questions qui agitaient les esprits fussent beaucoup plus avancées après la séparation des États qu'elles ne l'étaient auparavant. Indépendamment des belles harangues dont nous avons parlé, on y fit, il est vrai, « plusieurs belles et bonnes ordon- « nances, lesquelles comprises en cent cinquante articles, eteonte- « nues en un livre exprès imprimé à Paris en l'an 1561 , auquel an « elles furent faites pour le bien de tous les états ; mais, hélas ! elles « furent toutes négligées on non observées (2). »
Cependant « on obtint la mise en liberté de corps et de biens de « tous ceux qui étaient emprisonnés pour la religion , avec dé- « fense, sur peine de la me, à toutes personnes de plus user de re- « proches et d'injures les unes envers les autres pour ce fait. »
On y décida « que les prélats de l'Église gallicane se sépareraient « pour s'acheminer en la ville de Trente, où était asssigné le cr Concile général (3). »
Ces États opérèrent la division du pouvoir militaire et du pouvoir judiciaire, et la substitution des baillis de robe longue aux baillis de robe courte dans l' administration de la justice (h).
Tout cela était alors d'une grande importance et d'une réalisation qui devait rencontrer de graves difficultés. Ce serait donc une exagération de prétendre que les Étals de 1560 furent sans résultats : ils en eurent d'ailleurs un autre dont l'influence fut telle, qu'à lui seul il suffirait pour perpétuer le souvenir de l'existence de cette assemblée, où tant de passions se sont agitées, où tant de manœuvres ont dù être employées pour diriger les esprits et faire faillir les
(1) SYMPUORIF.* GUYON. — MÉZEAA1.
MÉZERAI
(S) Les baillis de robe courte restèrent bien, à la vérité, en la possession de leur» litres, mai* d'une manière purement honorifique; l'investiture royale donnée à leur* lieutenant* généraux rendit ceux-ci chefs de juridiction contentieusc, et le» bailli» de robe courte, en couscrvanl leur entrée et le droit de présidence eu leur» sièges, tant à l'audience qu'en la rbambro du conseil, perdirent le droit d'y délibérer et d'y donner leur opinion. — (Ordonnance» de Charles IX et de Henri III. — Ordonnances de Mois cl de Moulins. )
(fe) Ce«t ce qu'on appelle l'Ordonnance de Mois.
consciences. Les États souffrirent , ainsi que nous l'avons déjà dit , malgré le vœu contraire qu'ils en avaient manifesté, que la régence, qui appartenait au roi de Navarre, fût confiée à Catherine de Médicis.
Cependant la cour faisait les préparatifs de son départ. Un malheur, ajouté aux tristes événements qui avaient motivé son séjour à Orléans et qui l'avaient signalé , vint jeter la tristesse au sein de cette société princière , si oublieuse et pourtant si cruellement inquiète et tourmentée. Le marquis de Beaupréau, fds unique du prince de la Roche-sur-Yon , perdit la vie au milieu des jeux d'un tournois ouvert sur la place de l'Étape.
Ce jeune prince n'était âgé que de douze ans , et déjà il faisait son apprentissage du rude métier de chevalier et ses premières armes. Tombé de cheval, il fut écrasé par celui que montait Henri de la Marck , sieur de Mauleuvrier, malgré les efforts que ce dernier fit pour l'arrêter.
Déjà un fils du roi de Navarre , le duc de Beaumont, celui qui avait été le nourrisson de l'épouse du bailli d'Orléans , était mort à l'hôtel Groslot. « Ainsi, ditMézerai, l'arbre royal fut rogné en peu de « jours par les deux bouts, la mort ayant retranché du nombre des « vivants le premier et le dernier prince du sang, de quinze qu'ils « étaient. »
C'est la mort de cet enfant (1), premier né de Navarre, qui permit à Henri IV de régner.
Le départ eut lieu le 12 février 1561, après un séjour de près de cinq mois.
Ce fut un fait immense que celui de la présence de la cour à Orléans dans les circonstances où se trouvait la monarchie. L'histoire en gardera éternellement la mémoire , et les esprits seront toujours frappés du nombre considérable d'illustrations qui se sont donné rendez-vous dans l'hôtel du bailli , devenu par là l'un des plus vénérables qui se puissent rencontrer.
Dans ces belles salles s'agitaient, se croisaient, s'évitaient ou se rapprochaient tour à tour , et dans les costumes les plus variés ,
(1) Elle fut occasionnée, suivant M. Vergnaud-Romagne«i, savant archéologue orléanau, par une chaleur excessive que lui procura le zèle mal entendu de l'epouse de Jacijue» Groslot, ta nonrrici'.
mais tous graves, élégants et de la plus grande richesse, le roi de France, Catherine de Médicis, Charles IX , Henri III , les Guise, le prince de Coudé , le roi de Navarre, Coligny , d'Andelot , Montmorency, Bourbon de la Roche-sur-Yon, L'Hôpital, Groslot, Ambroise Paré , et la fleur de la noblesse , dont on aurait pu dire déjà :
Vils flatteurs à la cour, héros au champ de Mars.
Mais ces hôtes ne sont pas les seuls dont la mémoire soit précieuse à l'histoire ; une autre tête couronnée , reine par la grâce, par l'esprit, pur la beauté, autant que par le droit héréditaire, avait suivi cette cour pleine d'agitation et de terreur.
Marie Stuart habitait avec son royal époux la Grande-Maison de l'Etape. C'est là qu'elle le vit mourir; c'est de là qu'elle s'éloigna de ce tant doux pays de France pour rentrer dans ses états , abandonnant sa nouvelle patrie avec une douleur si profonde, qu'il serait permis de croire que cette princesse infortunée pressentait le sort cruel que lui réservait la gloire de régner et le bonheur de l'emporter sur une rivale, fût-elle une sœur, parla naissance et par la beauté.
C'est aussi dans cet hôtel qu'apparut pour la première fois une autre célébrité. C'est là que Charles IX connut Marie Touchet; c'est de là qu'il l'emmena dans sa jolie et silencieuse habitation de la rue du Paon ; c'est là que gardant au fond de son cœur une passion pure des désirs de l'ambition et de la faveur , et n'ayant donné signe de vie, pendant cette liaison, que pour aimer, elle dédaigna l'éclat de la cour, pour s'en tenir au culte des arts et de la poésie.
Aussitôt après la clôture des États et le départ du roi , les huguenots commencèrent à dogmatiser plus hardiment qu'auparavant.
Au milieu des troubles que devaient faire naître la levée des États généraux et l'abandon par le parti catholique de l'hôtel Groslot, le bailli d'Orléans se montra aussi actif, aussi remuant, aussi factieux qu'il l'avait été. Des collisions à jamais déplorables étaient déjà survenues entre les deux partis. Celui de la réforme était le plus fort.
Les prolestants prêchaient partout ; ils s'étaient emparés du couvent des Carmes, où ils avaient établi un temple ; ils en avaient d'autres dans plusieurs quartiers de la ville, et notamment sur la place de l'Étaïc, dans une grange dépendant du couvent des Jacobins (aujourd'hui n° 10) (1).
D'un autre côté, depuis la mort du roi, Catherine, devenue régente, s'était, au moins en apparence, rapprochée de Condé. Celui-ci voulant profiter de cet avantage , crut devoir recommencer ouvertement la guerre; il pensa aussitôt à se rendre maître d'Orléans.
Qroslot et d'Andelot , d'accord avec les échevins , et par suite d'intelligence avec les habitants, le lundi de Pâques 1562, détruisirent la porte Saint-Jean , qu'ils renversèrent à coups de cognées.
Condé, qui était à Angcrville, instruit de cet événement , vint en toute hâte et s'empara de la ville.
Il habita ce qu'on appelait alors la Grande-Maison, c'est-à-dire l'hôtel Groslot (2).
Cet hôtel était redevenu le siège des opérations et des conseils du parti de la réforme.
C'est là qu'on organisait tous les moyens d'attaque et de défense, qui consistaient, ainsi que l'attestent une quantité considérable de rôles et d'états de paiements déposés dans les archives de la Mairie , en approvisionnement de charbon et dans l'emploi d'ouvriers de toutes sortes : charrons , charpentiers , couvreurs, fondeurs , fondeurs à boulets , briquetiers , forgeurs , manœuvres occupés à piler
(1) Compte de la dame Noël, retire du receveur de la rille 1 18 a. payé* au charpentier qui a fait une barre pour fermer le temple deaJacoblos. {Archives de la Ville, 1560.)
(2) Il est important de déterminer ici ce qu'on appelait alors la Grande-Maison. M. Loltio, en rapportant le fait de l'entrée du prince de Condé , en 1562 , et la circonstance qu'il descendit à la Grande-Maison , en conclut qu'il habita l'ancienne intendance , rue de la Brelonnerie. Il se trompe : le même acte cité plus haut, reçu par Laisné , notaire au Cbâtelet, en l'année 1655, qui désigne la maisou faisant le coin Je la rue d'Escures comme située sur l'Étape au vin, l'allenance à la Grande-Maison de l'Étape , et II est évident que relie grande maison est l'hôtel Groslot. On lit dans Lehaire : « Condé entra à Orléans, • descendit m la grande maison, près l'Étape, le jeudi après Pâques, 2 avril 1562. • Or, le mot estape n'exprimait pa* alors la place elle-même, mai* le lieu où se faisait la vente des marchandises; comme la place n'était bâtie que d'un côté, il est probable que les marchands stationoaieut du côté opposé à f hôtel du bailli , qui alors était proche \' Etape, tandis que l'ancienne intendance en était assez éloignée. Et, d'ailleurs, il est bien évident que Condé dut descendre chez son ami le bailli d'Orléans.
et broyer les terres pour faire des briques , manœuvres travaillant sous les fondeurs à boulets, et tonneliers (1).
C'est là aussi que s'organisaient ces sorties et ces plans de campagne dans lesquels il est inutile de suivre ici le prince de Condé qui ne s'éloignait d'Orléans que pour y revenir et y puiser de nouvelles forces; car cette ville était comme le théâtre et l'arsenal de cette guerre , pour nous servir des expressions mêmes de l'historien des Guerres civiles.
Bien des scènes de meurtre se passèrent dans ces luttes , au sein de la cité divisée en deux partis , tour à tour vainqueurs et vaincus , et toujours l'objet de la convoitise des chefs politiques qui avaient l'ambition de gouverner l'État, et se servaient de ces éléments de discorde pour s'élever au pouvoir.
Quels qu'aient été les fauteurs des provocations, catholiques ou protestants , les uns et les autres ont commis des meurtres et des dévastations que l'humanité et les arts doivent déplorer à l'envi.
Cependant la guerre se poursuivait avec bonheur de la part des catholiques. Ils avaient repris sur les réformés Blois, Tours , le Mans, Bourges, Rouen, Pithiviers, Beaugency et Jargeau. Les troupes de Condé , qui avaient été obligées de se mettre à l'abri des murailles d'Orléans, se débandaient; la noblesse qui le suivait perdait courage ; enfin il fut pris lui-même à la bataille de Dreux, dans une des grandes sorties qu'il opérait.
C'est alors que Guise résolut de mettre le siège devant la ville, commandée par d'Andelot.
Ce n'est pas ici le lieu de revenir sur l'événement de ce siège. L'habileté et le courage que les deux chefs déployèrent dans cette circonstance , la catastrophe du duc de Guise , tué de la main de Poltrot : ces faits nous éloigneraient du but que nous nous proposons.
Ce n'est pas, non plus, le moment d'examiner si le duc de Guise a été frappé dans un pré situé entre la maison de Caubrai et celle du Caillou , toutes deux construites sur le coteau d'Olivet, près Saint- Ci) Compte rcodu par la dame Noël, veuve du receveur de la ville (156&). Il en résulte que le prioce de Condé avait obtenu des habitants d'Orléans un prêt de 30,000 fr., pour subre»ir a ces dépenses.
Mesmin , et quelle foi on doit ajouter à l'inscription que porte la maison deCaubrai, dans laquelle on lit ces mots :
Hic propè Guisœus dux vitœ fata pa-egit,
ou bien si cet événement a eu lieu près le château de Cornay, situé au-dessus de la source du Loiret , où l'on dit qu'il avait établi sa demeure pendant le siège.
Ce n'est pas ici que l'on doit examiner , si c'est à Caubrai qu'a été signé, par Catherine de Médicis, le traité de paix que lui arracha la mort de Guise , traité intervenu à YIle-aux-Bœufs, existant alors dans la Loire, à la hauteur des villages de Saint-Mesmin et de la Chapelle, et si on doit accorder à la maison de Caubrai l'honneur que lui fait l'inscription dont on vient de parler par ces mots :
Villa prius Caubrœa fuit , nunc fœderis ara est , Paccm quisquis amas , hune venerare locum.
Ce que l'on doit faire remarquer, c'est que tous les actes du parti de la réforme , alors qu'il était au plus haut point de sa puissance , jusqu'au jour où il s'est affaibli , étaient le résultat des conseils tenus dans la Grande-Maison de l'Étape, et qu'il n'a fallu rien moins que le massacre de la Saint-Barthélemi, dans lequel Groslot a péri, pour changer la destination que cet hôtel avait reçu.
Ce traité de l'Ilc-aux-Bœufs prit le nom de l'édit d'Amboise, parce que le roi le signa dans ce château.
Mais les traités et les édits ne suffisent pas à calmer l'esprit de faction et de secte. Les troubles recommencèrent bientôt dans toute l'étendue du royaume, et particulièrement dans l'intérieur d'Orléans. Les partis se livraient aux mêmes fureurs que par le passé, et entre autres actes de cette nature , les catholiques brûlèrent les temples que les protestants possédaient dans la ville, et notamment celui de la place de l'Étape.
Charles IX y revint au cours de l'année 1569, dans l'intention, dit un écrivain, d'apaiser les tumultes, et habita l'hôtel Groslot.
Ce qui se passa pendant son séjour ne fit, au contraire, que donner un nouvel aliment aux haines.
Ce fut , en effet, à cette époque que se passa la journée des Chaperons.
Groslot était propriétaire de la seigneurie de l'Ile, située dans l'enclave de la paroisse de Chécy ; il ouvrait son château à ses coreligionnaires pour remplacer leurs temples détruits; ceux-ci s'y rendaient par groupes et revenaient dans le même ordre.
Vers l'octave de la Fête-Dieu , des mariages avaient été bénis au château de l'Ile. Le roi eut la curiosité de voir revenir le cortège des protestants. Il se plaça sur le pont ; mais comme les femmes protestantes portaient des chaperons rabattus sur leurs visages , ce qui contrariait le roi et les courtisans de son âge qui l'accompagnaient , l'un d'eux enleva un de ces chaperons et le jeta dans la Loire. Le roi en fit alors jeter quelques autres à la rivière.
Cet acte , tout violent qu'il fut , semblerait simple, si on s'en tenait au récit qu'en font les historiens Orléanais , tous catholiques exaltés; mais il paraît qu'il donna lieu à une scène tellement épouvantable, que les protestants ont appelé cette journée : La petite Saint-Barthélemi .
L'exagération, il est vrai, se rencontre partout. Ce que les catholiques attribuent à un esprit de religion chez le roi , qui voulut montrer combien il avait horreur des cérémonies profanes de ces prétendus réformateurs , les protestants l'attribuent à deux causes : le mépris de la liberté de conscience et le libertinage.
« Le roi s'ébattait, dit l'un d'eux, à chanter, en gauseric , les « psaumes de Théodore de Bèze , et aucune chanson malplaisantc « pour nous. Or donc, des parents dont les filles avaient été insultées, « et d'autres disent baisées sur les joues par ces impudiques et <c mauvais chrétiens , s'enfuirent de là en d'autres pays , et bien « firent.
« Le roi, dit-on encore , passait ses soirées avec les dames et les « demoiselles les plus jolies de la ville en danses et festins. Il fit « connaissance de la fille du lieutenant Touchet, qui avait été protes- « tant et s'en est délâché depuis. Témoignant à sa maîtresse sa surprise « de ce que dans les réunions des femmes les plus aimables de la ville « il ne s'en trouvait aucune des dames et demoiselles de la religion « réformée, il lui demanda s'il y en avait de belles et accortes. Marie
« Touchet lui apprit qu'il y en avait de très-jolies , qu'elles ne sor- « laient pas de leurs logis , mais qu'il était facile de les voir , s'il le « désirait, en les allant attendre sur la turcie Saint-Jean-le-Blanc , « au retour d'une grande cérémonie qui devait avoir lieu au prêche « de l'Ile. »
C'est ce qui , suivant le chroniqueur, ministre protestant , donna lieu à cette journée dite des Chaperons.
Cet épisode , où se montre pour la première fois cette femme célèbre dans les fastes de la galanterie, nous a conduit à faire quelques recherches sur la naissance de la liaison de Charles IX et de Marie Touchet. 11 doit être certain aujourd'hui qu'ils se rencontrèrent pour la première fois dans l'hôtel Groslot. Jean Touchet était lieutenant particulier du bailli d'Orléans : il était naturel que le bailli et son lieutenant, tous deux religionnaires , tous deux lettrés et beaux esprits , fussent liés et eussent des relations suivies. Il était naturel que Marie Touchet , à cause de la position de son père , à cause de sa jeunesse et de sa beauté, fût admise dans les salons de l'hôtel Groslot , pendant que la cour vint y résider.
« Cette fdle était, en effet, belle en perfection, la plus séduisante « qu'on pût rencontrer ; son visage était plus rond qu'ovale , ses « yeux étaient vifs et bien fendus , son front plus petit que grand, « sa bouche petite, le bas de son visage admirable , son esprit doux, « vif, amusant, aussi incomparable que sa beauté.
« L'anagramme de son nom qui donne ces mots : Je charme tout, « exprime parfaitement le sentiment qu'elle faisait éprouver (1). *
On joua devant Charles IX un drame intitulé : Eurymedon et Callirohé (2), et on a prétendu qu'il renfermait une allégorie de la véritable situation du cœur du roi et de la naissance de la passion que la vue de Marie Touchet lui avait inspirée ; et comme l'action commence par une partie de chasse, on en a tiré cette conséquence que cette liaison s'était formée dans une circonstance semblable. Mais en y réfléchissant un peu , on voit que cela n'est pas possible. La
(1) Reines et Régentes de France.
(2) POl'JOULAT, Correspondance d'Orient. Il nous apprend que les fontaines que l'on rencontre prèn de Tjr étaient appelée» dans l'antiquité grecque : Abarbaièc elCatlIrohè, e'e»t à-dire source de l'eau.
fille d'un bourgeois ne pouvait être admise dans les parties de chasse du roi, qui étaient alors de véritables solennités , et auxquelles présidait rétiquette la plus rigoureuse, déjà observée à la cour de France. Le mauvais goût qui dirigeait alors les pièces de théAtre ne permet pas qu'on tire de ces sortes d'ouvrages la moindre induction historique.
Si on s'en tient aux simples convenances et aux rapports ordinaires des choses, la maison du bailli Groslot est donc le lieu où le roi vit pour la première fois Marie Touchet, et où se forma cette liaison qu'il entretint jusqu'à la fin de sa vie.
Cette circonstance n'est pas une des moindres qui signale l'hôtel de la Mairie d'Orléans à l'attention des poètes et des historiens; car le sentiment que sut inspirer cette femme, modèle de pureté dans une situation déshonnête, et modeste , quoique douée de tout ce qui pouvait servir à établir une domination absoluc(l ) , jette un grand jour sur le caractère de ce prince, dont la vie fut une lutte et la mort un supplice, et qui, abandonné à ses propres inspirations , aurait fait fleurir les lettres , les arts, la paix et la galanterie dans le même royaume qu'il inonda du sang de ses sujets.
Hien ne signale plus à l'attention publique l'hôtel Groslot jusqu'à la Saint-Barthélemi. Jérôme Groslot était à Paris le jour même où le massacre commença. // fut avec plusieurs autres, dit M. de Thou, long-temps traîné par les rues, et puis jeté dans la rivière, à l'instigation de ceux qui aspiraient à leurs charges et à leurs biens.
HI
Les principaux événements de la vie et de la mort du bailli d'Orléans , rapprochés des édits de François II et des arrêts du parlement , pourraient faire supposer raisonnablement que son hôtel, aussitôt après sa mort, cessa d'appartenir à sa famille. Cette pensée se fortifie de la nature du pouvoir, des usages adoptés
(1) Bawompicrre et Sully racontent des faite qui donnent du caractère de Marie Touchet nue idée tonte différente ; mais ils ne parlent d'elle que dan* sa Tieillesse , et l'un e»t bien léger et l'autre bien austère.
conlre les religionnaircs, usages qui se sont prolongés comme éléments du droit public de la France, jusqu'à la révolution de 1789, et dont Louis XIV usa largement, lors de la révocation de l'édit de Nantes; enfin, cette circonstance que la grande maison de l'Etape est devenue l'habitation du gouvernement de la province de l'Orléanais, à partir de l'année 1572 (1), serait de nature à confirmer l'opinion que la condamnation à mort, encourue deux fois par Groslot, et le massacre de la Saint-Barthélemi, dans lequel il perdit la vie, eurent la confiscation pour conséquence.
Cette idée , la plus probable, n'a cependant pas été unanimement admise : on a cru que l'hôtel Groslot avait été acheté par l'État, que c'est ainsi que François II est venu l'habiter et que le siège du gouvernement de la province y a été établi.
Ces deux suppositions sont également erronées.
Ierosme Groslot laissa un fils et une fille, jeunes encore aux jours du massacre, Ierosme et Louise.
En 1609, c'est-à-dire trente-sept ans après la Saint-Barthelémi, Groslot, fils du bailli d'Orléans, consentait une rente perpétuelle de 36 lhres 10 sous, au capital de 600 livres, au profit du sieur de Bricy; et à la sûreté du paiement des arrérages et du remboursement du capital, il affectait l'hôtel de l'Étape : c'est ce qui résulte textuellement d'un acte reçu par Lainé , notaire au chàtelet d'Orléans , le 15 novembre 1609 (2).
Ce fils mourut sans postérité; mais Louise, sa sœur, qui avait épousé le sieur Samuel Puchot, eut deux fils ; Ierosme ci Samuel. Le premier eut une fille qui épousa messire Gedéon Kichier, chevalier, seigneur de Cerizy et de l'Ile ; le second mourut sans laisser d'enfants : c'est ce qui résulte aussi d'un acte reçu par Nicolas de Bausse, notaire au chàtelet d'Orléans, le 18 avril 1696 (3).
On lit dans cet acte : « Appartenant , la dite maison et dépen-
(1) Henri II crée la généralité d'Orléans et la divise en douze sections; il crée en méine temps un Intendant (administrateur de la province). Le premier qui exerça cette etiarge fut Cliarle* de Lamoignon, conseiller du roi, maître de* requêtes et surintendant en la ju>tice du bailliage et gouvernement d'Orléans (1558). Quelque temps après sa nomination, ce magistral vint habiter l'hôtel du gouverneur, sur la place de l'Étape.
(2) Minutes rie M» Picard, notaire a Orléans
(3) Idem.
« dances,à la dite dame de Cerizy, seule et unique héritière de mes- « sire Ierosme Puchot, son père , de Samuel Puchot, son oncle , c qui l'ont été de messire Samuel Puchot , et de dame Louise « Groslot, leurs père et mère, et de messire Ierosme Groslot, leur « oncle. »
Les frères Ierosme et Samuel Puchot avaient vendu la Grande-Maison à la dame Anne de Caumont, comtesse douairière de Saint-Paul, veuve de François d'Orléans, comte de Saint-Paul , pair de France, gouverneur de Touraine , moyennant 20,500 livres tournois , à la charge de distribuer cette somme à leurs créanciers désignés dans le contrat, au nombre desquels se trouvait le sieur de Bricy, pour la rente constituée par Ierosme Groslot, leur oncle. Cet acte fut reçu par Lainé, notaire à Orléans, le 15 décembre 1637.
M me de Saint-Paul ne remplit pas les conditions de paiement qui lui étaient imposées, et M m « de Cerizy rentra dans sa propriété; mais elle dut soutenir un procès contre les administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Paris, qui avaient saisi réellement la Grande-Maison de l'Etape sur un sieur marquis de Gourdis, sans doute sous-acquéreur ou héritier de M me de Saint-Paul ; et le Parlement rendit un arrêt, le 26 juin 1693, qui fit distraction de l'hôtel Groslot au profit des précédents propriétaires.
C'est ainsi que devant de Beausse , notaire au châtelet d'Orléans , le 18 avril 1696, M. et M me de Cerizy, pouvaient vendre leur hôtel à Louis Curault, sieur de Courcclles , conseiller du roi , trésoriergénéral de France au bureau des finances, à dame Marie Griffonneau (ou Gueffronncau) , son épouse , et à Joseph Levassor, sieur de Gourdis, conseiller du roi au présidial, et à dame Jeanne Longuet, son épouse, demeurant à Orléans paroisse de Saint-Pierre-Lentin.
Cette vente avait pour accessoire : « le droit de passer et de € repasser avec chevaux et charrettes dans la grande Allée, autrefois « appelée la vieille rue aux Buttes ou des Arbalétriers , autrement « la rue a aller de l'Etape à la poterne de Saint-Pierre-Ensentelée. »
On ne jouit pas long-temps de ce droit , puisqu'au cours de la même année, M. le duc d'Orléans, propriétaire de la grande Allée, la divisa entre l'Hôtel-Dieu, deux propriétaires riverains, et le collège des Jésuites, ainsi qu'on l'a déjà rapporté.
Nous ne croyons pas devoir reproduire ici la désignation longuement établie des parties intérieures de l'hôtel Groslot, dans l'acte du 18 avril 1696 ; cette désignation confuse nous représente l'hôtel dans ses parties principales, tel qu'il était il y a peu d'années, avant que l'abaissement du sol de la cour et les nouvelles appropriations de certaines de ses parties à la bureaucratie ne vinssent les changer. Une circonstance unique mérite d'être signalée : c'est qu'il existait encore à cette époque une chapelle en colombage avec garde-robe derrière , dont la construction a été bien certainement tout-à-fait accidentelle, et pour l'usage de la famille royale, pendant son séjour à Orléans
Cependant l'iïôtel-de- Ville devenait trop étroit; les bureaux établis d'abord au chàtelet , puis à l'hôtel des Carneaux ou des Créneaux , rue Sainte-Catherine , ne pouvaient plus rester dans cette dernière demeure; les échevins formèrent, dès l'année 1738 , le projet de transporter le siège de l'administration municipale à l'hôtel Groslot.
C'est ce qui résulte des comptes de ville déposés aux archives de la mairie, et rendus au mois de décembre 1740.
On y lit ces mots :
« Compte que rend par-devant vous monseigneur Pierre Pajot , « chevalier , conseiller du roi en ses conseils , maître des requêtes « ordinaires en son hôtel, intendant de justice, police et finances en « la généralité d'Orléans, M. Barthélémy, bailli, ancien lieutenant- « criminel en l'élection , receveur des deniers communs de la ville « d'Orléans , au nom des maire et échevins de ladite ville ; qua- « trième chapitre de dépenses , à cause des paiements faits pour « partie du prix de trois maisons acquises par lesdits maire et « échevins, pour y transférer l'Hôtcl-dc-Ville ; en conséquence de « leur délibération du 26 avril 1738, approuvée et autorisée par feu « M. de Baussan, intendant de la généralité d'Orléans. »
L'hôtel Groslot appartenait alors pour moitié à la dame de Rochechouart (1), née Levassor de Gourdis, et pour l'autre moitié au sieur de Gourdis, son frère , comme héritiers de leurs père et mère, qui, sans doute, étaient devenus cessionnaires de la part de M. et
(I) M. <if Rochcclionart olaït ialen.laut J'Orttan*.
M me Curault, en communauté desquels ils avaient acheté cet hôtel en 1696, ainsi qu'on l'a vu plus haut.
Il fallait deux autres maisons pour établir convenablement le siège d'administration municipale ; les maire et échevins en achetèrent donc trois, y compris l'hôtel Groslot ; l'une par sentence d'adjudication rendue au bailliage, le 6 mai 1738 ; l'autre par sentence rendue en la prévôté d'Orléans, le 7 juin suivant (1) ; la part .indivise de la dame de Rochechouart et celle de M. de Gourdis, son frère, amiablement, et par actes passés devant Lion et Blandin, notaires à Orléans, les 24 septembre et 28 novembre 1738 (2).
C'est ainsi que la ville d'Orléans est devenue propriétaire de l'hôtel qui n'a reçu la destination qu'il a aujourd'hui qu'en l'année 1790: ce qu'on ne doit attribuer qu'aux difficultés administratives de cette époque, puisque, dès 1738, la municipalité avait le dessein de s'y installer, et qu'elle n'achetait que dans ce but.
La municipalité a fait l'acquisition de l'hôtel Groslot moyennant la somme de 28,480 livres, ainsi divisée : la part de M mc de Rochechouart 10,000 livres et 480 livres d'épingles , et celle de M. de Gourdis, son frère, 18,000 livres.
Des époques de paiement avaient été fixées : M. et M me de Rochechouart, qui avaient des créanciers, demandèrent à la ville un paiement par anticipation de ces termes ; 3,000 livres leur furent payés ainsi ; niais à la charge par eux d'en faire un emploi déterminé et de donner caution de l'exécution de cette condition qu'ils avaient acceptée.
Celte caution fut Joseph-Robert Pothier, l'auteur du Traité des Obligations, le commentateur de la Coutume, le jurisconsulte que la ville d'Orléans est si justement fière de compter au nombre de ses enfants (3).
Ces détails ne nous auraient pas paru indignes d'être révélés, malgré leur aridité et leur caractère, bien qu'ils semblent plutôt appartenir à une rédaction de praticien qu'à une œuvre de la nature de
(1) Archives du Palais de Justice.
(2) Minutes de M« Bernicr, notaire a Orléans.
(S) Acte devant Lion , notaire à Orléans, du 3 novembre 11M (Minute; de M« Bornler r notaire).
celle à Laquelle nous nous livrons en ce moment , car ils établissent les transmissions successives de l'hôtel Groslot, depuis son origine jusqu'à l'époque où il est devenu la propriété exclusive de la ville ; mais ils nous paraissent acquérir un très-haut degré d'importance historique , puisqu'ils se rattachent au sort de la famille du bailli d'Orléans , et que par eux on sait ce qu'elle est devenue, après la mort de son illustre chef, et comment elle s'est éteinte ; et qu'enfin ils démontrent que si les enfants de ïerosme Groslot ont eu à déplorer la mort prématurée et violente de leur père , la perte des honneurs, alors héréditaires , dont il était revêtu au moment de sa catastrophe , ils conservèrent l'hôtel témoin de tant d'événements mémorables, et dans lequel s'était passée une vie remplie d'agitation et de périls.
Cependant une partie de cet hôtel fut un instant séparée de ce qui forme un ensemble indivisible.
Les propriétaires de la maison placée au coin nord de la rue d'Escures étaient devenus possesseurs de l'un des tympans ou pignons qui dominent la place de l'Etape, dans lequel existait naguère un café.
Comment cette séparation eut-elle lieu? par qui et à quelle époque fût-elle consentie? — Les recherches auxquelles on s'est livré à ce sujet sont restées sans résultats.
La municipalité a, le 21 mars 1845 , racheté cette partie du monument qui en avait été détachée, et cette acquisition ne lui a coûté que le sacrifice d'une somme de 40,000 francs (1).
C'est ainsi que pendant plus de trois siècles on peut suivre , sans incertitude, la destinée de cette précieuse construction, dont la conservation intéresse tout à la fois, l'histoire des arts, l'histoire nationale et celle de la religion.
(1) Minutes de M» More au jeune, notaire a Orléans Cet acte est muet sur Ici propriétaire* antérieurs cl la mouvance de celte partie de ThoieL
IV
Après l'apaisement des guerres religieuses , Henri IV s'arrêta plusieurs fois à Orléans , en allant en Bretagne et en revenant de cette province de tous temps difficile à pacifier. A chacun de ses passages, il habita la Grande-Maison de l'Etape, devenue le siège de l'intendance : il l'occupa dans une autre circonstance dont le souvenir doit être également cher à la religion et aux arts.
« Le Pape, par l'intercession du roi, ayant ordonné que le jubilé u se gagnerait à Orléans pour le peuple français, S. M. s'y en alla « avec toute sa cour , afin d'exciter ses sujets à cette dévotion par « son exemple , son désir étant de faire rebâtir, des charités des « personnes dévotes , l'église de Sainte-Croix , qui est la cathédrale « démolie par les religionnaires durant les guerres civiles, à quoi il « contribua et mit la première pierre à ce sacré édifice (1). »
Déjà et lors d'un prochain voyage, il avait promis des sommes considérables pour la dépense occasionnée par la construction de ce monument, et permis d'abattre quarante arpents de bois futaie pour sa charpente.
Ces faits, accomplis de 1598 à 1600, laisseraient un immense intervalle entre eux et le voyage d'un prince (2) qui, depuis roi de France, occupe une grande place dans l'histoire, si le calme dont a joui pendant le cours de celte longue suite d'années la Grande- Maison de l'Etape n'avait été troublé par un événement d'une certaine importance.
Les rooles des nobles de l'Orléanais y ont été dressés, lorsque, ébranlé par la coalition européenne dont les progrès menaçaient la capitale et la monarchie elle-même , Louis XIV, usant de ses dernières ressources , appelait à son aide le ban et Yarrière-ban de la noblesse. A deux fois différentes (3), ces convocations se sont renouvelées, et {'escadron d'Orléans s'est mis en ligne sur la place de l'Etape,
(1) DUPLUX.
(2) M. le comte d'Arloi», depuis Cbarle» X.
(S) 1089-1691. Archive* du Palaij de Justice.
pour y ê'.re passé en revue, et de là se réunir aux débris d'une armée qui avait reculé nos frontières et dont le prestige était si grand qu'il suffit, au milieu de nos désastres , à la conservation de la plus belle partie de nos conquêtes.
En l'année 1777, le 7 mai , M. le comte d'Artois , petit-fils de Louis XV, seulement âgé de vingt-deux ans , se rendant au siège de Gibraltar pour y faire ses premières armes, s'arrêta à Orléans et descendit à l'hôtel de l'Intendance , où lui avait été préparée une magnifique réception (1).
\a révolution vint bientôt bouleverser le pouvoir administratif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir politique, tels que les avait constitués le pouvoir féodal.
L'hôtel de l'Intendance reçut alors la destination qui lui avait été affectée dès l'année 1738.
En 17 90, la municipalité, organisée d'après la législation nouvelle, fut installée dans sa nouvelle demeure. Bientôt aussi la royauté vint à succomber ; à sa place, une assemblée populaire se saisit des rênes de l'état; mais entourée d'ennemis , elle frappe de la terreur dont elle est frappée le pays tout entier. L'échafaud est permanent ; des proconsuls, revêtus d'une inviolabilité semblable à celle des rois, se répandent dans les provinces. L'un d'eux se présente à Orléans , il se rend aux clubs , il y excite, par les motions les plus violentes et les discours les plus incendiaires , les défiances et les haines du pauvre contre le riche.
La municipalité, qui avait cependant donné des gages de son adhésion à la révolution, est effrayée ; les citoyens paisibles menacés se réunissent ; ils veulent opposer une digue au torrent que l'on dirige sur eux ; et le représentant du peuple , qu'une apparence d'opposition irrite, conçoit le projet d'une vengeance sans exemple dans les fastes de celte époque si féconde en actes de cette nature.
il) M. Loliin raconlc a ce sujet une anecdote a laquelle le temps et les événement* qui se «ont succédé ont enlevé le peu d'intérêt qu'elle peut avoir, et que la plus simple réflexion sur le cérémonial observe •Uns la réception de» grinces du sang rend invraisemblable.
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Sans caractère officiel pour le département du Loiret , où il était inconnu et qu'il traversait seulement , il veut faire croire à un complot contre son caractère de membre et d'envoyé de la Convention.
Après une orgie, ivre et proférant des injures contre les habitants de la ville , il veut entrer à la mairie ; l'ordre donné était de ne laisser pénétrer personne , afin qu'une délibération importante , dans ce temps de disette , à laquelle se livraient le conseil général de la commune et les boulangers , ne fût pas interrompue ; repoussé au moment où il veut forcer la consigne, il tombe renversé, après avoir exercé lui-même des violences sur les sentinelles chargées de la garde des portes.
Dans le tumulte causé par son agression et celle de ses partisans, ivres comme lui, il reçoit de légères blessures ; il feint une attaque calculée et donne de l'importance aux coups qu'il a reçus. La municipalité , à laquelle il déclare sa qualité de représentant en mission , lui fait toutes les réparations que lui suggère la position critique dans laquelle un événement de cette nature devait plonger la ville. Il est soigné dans l'hôtel de la Mairie , un lit y est dressé, un chirurgien y est appelé ; on lui offre une garde de sûreté. Trente-six heures après , sa santé n'ayant éprouvé aucune altération , il manifeste le désir de se retirer. Le maire va jusqu'à mettre sa propre maison à sa disposition , mais il veut retourner à son hôtel ; le maire et le président du département le soutiennent jusque-là en le tenant pardessous les bras (1).
On croyait avoir désarmé sa colère : on y était parvenu peut-être; mais au même instant sa vanité recevait une blessure plus grave que celle dont il s'était plaint jusque-là. « En sortant de la maison comc mune , il avait salué un grand nombre de particuliers revêtus de « l'uniforme national; sur une centaine de ces hommes-là , à peine « si trois ou quatre lui avaient rendu son salut (2).
De retour à son hôtel , les commissaires de la Convention , Bernard et Guimbertot , en mission dans le département du Loiret , écrivent à cette assemblée la lettre suivante que nous extrayons du Moniteur :
(1) Les Chemises rouges.
(2) Déposition de Léonard Bourdon devant le tribunal révolutionnaire.
« 16 mars 1793.
« Citoyens nos collègues , un grand attentat vient d'être commis « sous nos yeux. — La représentation nationale a été violée par ceux- « là même qui sont chargés de la défendre. — En passant devant la « maison commune , nous avons vu une forte garde postée dans la « cour ; on a dit : Tuez ! voilà les scélérats qui passent, et crié : Tuez ! « tuez ! Léonard Bourdon s'est trouvé enveloppé dans l'attroupement. « En vain nous avons réclamé notre collègue , en vain nous avons « annoncé notre caractère ; on nous a répondu que ce n'était pas à «t nous qu'on en voulait ; pendant ce temps on massacrait Léonard « Bourdon (il s'élève dans l'assemblée un long frémissement d'hor- « reur) à coups de baïonnettes dans l'antichambre de l'Hôtel-de- « Ville ; la municipalité en séance n'est pas sortie , malgré le bruit < qui se faisait à la porte.
« Nous devons dire que cet assassinat était prémédité ; que la « municipalité a procédé à une information partiale , en entendant « en témoignage sa garde , c'est-à-dire les assassins ; il faut dire « encore que cette municipalité ne donne des armes qu'aux aristo- « crates. Tout ici est contre-révolutionnaire ; le petit nombre des « patriotes n'ose élever la voix (1). »
Après une lettre semblable , dont les perfides calculs devaient exaspérer une assemblée menacée de toutes parts, il n'est pas étonnant que des cris d'horreur en aient interrompu la lecture et qu'une décision violente et solennelle , comme on en prenait à cette époque, ait été immédiatement prise.
Sur une motion de Barrère , la statue de la Loi est couverte , la Convention suspend de leurs fonctions les officiers et le procureur de la commune; ordonne de suite le désarmement de tous les gardes nationaux qui formaient le poste de la mairie le jour de l'événement;, déclare la ville d'Orléans en état de rébellion , jusqu'à ce que les citoyens aient livré les prévenus de cet attentat.
La Convention dut cependant être bientôt consolée ; le lendemain 17 mars , Léonard Bourdon lui écrivait :
« Et moi aussi j'ai payé mon tribut à ma patrie , et moi aussi
(t) Le Moniteur.
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« j'ai versé mon sang pour elle; de nouveaux Pâris, au nombre de « trente, armés de baïonnettes et de pistolets, m'ont frappé sur tout « le corps dans l'antichambre de la maison commune , en criant : « Va rejoindre Lepelletier.
« Aucune de mes blessures n'est dangereuse; ma redingote bou- « tonnée sur mon habit (1) et mon chapeau enfoncé sur ma tête, t n'ont pas permis aux baïonnettes de s'enfoncer plus de deux ou « trois lignes. Cet événement est la suite de celui d'hier, où trois « de mes collègues ont été insultés. Je ne crains maintenant que « le ressentiment des sans-culottes ; il est doux d'être le confesseur « de la liberté ! je ne rendrai à personne les blessures que j'ai « reçues. »
Malgré l'évidence de la supercherie à l'aide de laquelle on avait voulu attirer sur Léonard Bourdon un intérêt que l'événement dont il prétendait avoir été victime ne devait en aucune manière commander, les mesures exceptionnelles prises contre la ville d'Orléans sont maintenues ; le directeur de la poste aux lettres est destitué; un grand nombre de citoyens sont emprisonnés; la ville est frappée de terreur ; la consternation est dans toutes les classes de la société.
C'est qu'en effet le danger était immense. A la nouvelle de cet attentat imaginaire, une députalion de la section des Tuileries s'était présentée à la barre de la Convention et avait demandé à marcher sur Orléans.
« Parlez , disait-elle par l'organe de son orateur , et les traîtres « et les anarchistes seront amenés par nous au tribunal révolution- « naire que vous avez institué , dans votre sagesse , pour le salut de « la patrie ('2) . »
Cependant la loi de recrutement, à l'occasion de laquelle le représentant missionnaire avait fait entendre ses déclamations démagogiques et incendiaires , était exécutée à Orléans avec un dévouement
(1) Il n'eut pa* «an« Intérêt de dépeindre le ▼élément du représentant Léonard Bourdon ; il rapporta comme pièces de conviction une redin&olo couleur noisette; un habit de drap couleur abricot percé de trois trous. Une chemise dont le jabot était déchiré et dont la manche gauche cuit teinte de sang.
12; Le Moniteur.
presque sans exemple ; trois mille hommes avaient été envoyés dans la Vendée , une somme de 36,000 livres avait été donnée par les citoyennes pour les frais de la guerre ; Tallien, que la Convention avait chargé de prendre des renseignements sur l'attentat dénoncé par Léonard Bourdon , lui annonçait cette nouvelle dans des termes bienveillants et dans l'intention évidente de détruire les fâcheuses impressions causées par les deux lettres que ce dernier et ses amis avaient écrites. Ce rapport avait produit un effet si salutaire, que le décret rendu contre la ville, sa municipalité et ses citoyens accusés avait été rapporté.
Marat et Bourbotte s'élèvent contre cette mesure; ils reproduisent les déclamations que la nouvelle de l'assassinat prétendu de Bourdon avait inspirées , et dénoncent Tallien lui-même.
Quarante citoyens sont emprisonnés , vingt-quatre sont traduits devant le tribunal révolutionnaire; Fouquier-Tainville est chargé de soutenir l'accusation.
La ville s'impose encore de nouveaux sacrifices pour apaiser la Convention et fléchir le tribunal révolutionnaire ; à cette levée de cinq mille hommes , à ce don de 36,000 livres, elle ajoute un nouveau sacrifice de six cent quarante-quatre hommes d'infanterie , six cent quarante-quatre hommes de cavalerie et un nouveau don de 155,000 livres.
Les femmes des citoyens accusés prennent le parti de se rendre à la barre de la Convention et de lui dénoncer les violences exercées contre la ville. Après le récit de ce qui s'y était passé , elles ajoutaient : « Voilà comme ont été traités les habitants d'une ville qui « jadis sauva la France ; on les a mal connus , si on a espéré que « les vexations feraient expirer dans leurs cœurs le serment qu'ils « ont prêté à la république une et indivisible; notre terre a été « frappée avec la pique de la liberté , et en un mois de temps il en « est sorti six cent quatre-vingt-huit guerriers pour les armées , et « six cents pour la Vendée; un don de plus de 150,000 livres a été « remis à vos commissaires. — Comme la mère des Gracques , nous « apprendrons à nos enfants qu'ils doivent tout à leur patrie ; mais « aussi ils apprendront de nous que , républicains , ils doivent résister « à l'oppression; nous en donnons l'exemple, en venant la dénoncer « aux représentants du peuple. »
Cette pétition est renvoyée au comité de législation ; les dames orléanaises sont admises à l'honneur de la séance; la discussion s'engage bientôt, sur la proposition du comité de législation, de prendre des renseignements plus étendus et de rendre la liberté aux citoyens emprisonnés et contre lesquels on avait décerné des mandats d'arrêt.
Mais Collot-d'Herbois et Laplanche s'opposent à la prise en considération de celte proposition ; et la violence de leurs attaques l'emporte sur l'appui que Louvet de Couvray et Hardy lui donnaient. La procédure suit son cours; les accusés comparaissent devant le fantôme de jury qui devait les juger.
Ils étaient tous hommes inoflensifs et respectables , appartenant à tous les rangs de la bourgeoisie.
L'un d'eux , surtout, était accusé d'une participation si légère dans le prétendu complot, qu'il faut reporter sa pensée à cette époque d'assassinats juridiques pour croire qu'il ait été condamné. « Il s'était porté du côté où l'on enveloppait et saisissait le repré- « sentant attaqué, d'où l'on pouvait croire que ledit Tassin-Montcourt « était du complot des assassins (1). »
A peine Fouquier-Tinville a-t-il requis l'application de la loi , que tous les accusés se jettent à genoux en implorant leurs juges et en protestant de leur innocence. Cette scène, reproduite par la gravure, quelque attendrissante qu'elle fût , ne pouvait empêcher les condamnations ; elles furent prononcées hors la présence des accusés , attendu ce qtii venait de se passer.
Le lendemain , les femmes , les enfants et les amis de ces victimes se présentent de nouveau à la Convention , et demandent d'une voix étouffée par les sanglots , la grâce de leurs maris , de leurs frères , de leurs amis ; un jeune homme supplie qu'on le laisse monter à l'échaiïaud à la place de son bienfaiteur (2) : les tribunes, émues, font entendre le cri de: Grâce ! grâce !
;lj Acte d'accusation. — Le Moniteur. — Les Chemises ronges.
tf) M. Lottin attribue ce trait d'une vérité' incontestable à M. de Nourj, ancien négociant Orléanais, qui, suivant lui, voulait ainsi sauver 11. Tanin de Montcourl. Cette assertion, contredite par un autre -écrivain, n'est pat suffisamment justiaée. Cependant le caractère de M. de Noury, qui a laisse de la chalenr de son dévouement un si honorable sonveuir, autorise » penser ^u'il a pu pousser la reconnaissance jusqu'à cette action coorsgctiM.'.
La Convention déclare passer à Tordre du jour ; les suppliants insistent; la Convention, impatientée, les fait chasser de la barre.
Deux heures après , neuf têtes tombaient sous la hache révolutionnaire.
Comment essayer de reproduire les scènes de désolation qui suivirent cette horrible condamnation ! le récit d'une douleur que la mort seule a effacée peut suffire à les résumer toutes et à donner une idée de ce qu'elles durent être au sein de ces familles éplorées.
Celle d'un des condamnés (1 ) jouissait par avance du bonheur de le revoir , tant on était sûr de son innocence et tant il paraissait impossible de soutenir contre lui une accusation sans base. Un festin avait été préparc , et à l'heure où l'on supposait que la séance du tribunal révolutionnaire devait être levée, tous les convives s'étaient réunis à l'épouse de celui qui devait bientôt revenir libre au milieu des siens. Il se faisait bien attendre : un ami se détache de la réunion ; il apprend la condamnation et ne revient pas. Après quelques instants, la femme elle-même de l'accusé veut, dans son empressement, aller au-devant de son mari , elle quitte ses amis , passe auprès d'une charrette , lève les yeux et le voit entre les mains des bourreaux. Ses esprits s'égarent; elle veut gravir la fatale charrette , on la repousse , la foule l'entraîne. Le sentiment d'horreur dont elle fut alors frappée la poursuivit jusque dans une vieillesse avancée: au terme de sa longue carrière , elle voyait encore une trace de sang auprès d'elle , et au milieu d'une conversation sur des sujets généraux et indifférents , elle appelait une servante fidèle , lui indiquait du doigt la place la plus voisine de son fauteuil, et celle-ci, qui connaissait et respectait la funeste et vertueuse monomanie de sa maîtresse , prenait une éponge et faisait semblant d'effacer l'ineffaçable trace de sang qui lui était indiquée.
A peine deux ans s'étaient écoulés , la Convention se trouvait représentée à Orléans par Duval , l'un de ses membres, en mission dans le département du Loiret, au service funèbre célébré en l'honneur de ceux dont elle avait ordonné le supplice. Toutes les autorités, presque toute la population, se firent un devoir de s'y rendre; et
(tJ l.a famille Tahiti Je Noune»il|p.
lous protestèrent ainsi contre cette œuvre de tyrannie qui fut plus qu'un crime politique.
L'hôtel de la Mairie réveille encore ces douloureux souvenirs dans le cœur de ceux qui furent unis par les liens du sang ou de l'amitié aux hosties que Léonard Bourdon immola à son orgueil blessé, plus encore qu'à sa fureur démagogique.
Depuis , l'hôtel de la Mairie a vu les actes administratifs de bien des gouvernements divers : le consulat , l'empire, la restauration , la révolution de juillet et celle du 2/» février 1868.
On chercherait cependant en vain , au milieu de tant de vicissitudes et de mobilité , à se rappeler un événement grave pour la cité ; cet hôtel , où vient aboutir tout ce qui intéresse la communauté des habitants , n'a aucune révélation à faire pendant celte longue suite d'années où tant de systèmes se sont substitués les uns aux autres , où tant d'ambitions se sont agitées.
Les seuls hôtes illustres pour lesquels ses portes se sont ouvertes ont été , à la fin de la restauration , M me la duchesse de Berry , et au commencement de la révolution de juillet, M. le duc d'Orléans : dans ces deux circonstances , la ville a offert un bal à ces deux personnages, sur l'existence desquels ont reposé de si hautes destinées.
Dans la première de ces réunions , on a essayé , mais en vain , de ressusciter les sévérités de la plus ancienne étiquette ; dans la seconde, on a essayé, mais sans y réussir davantage, de la mettre tout-à-fait en oubli.
Ces deux fêtes ne méritent d'être remarquées que parce qu'elles furent offertes à deux personnes du sang royal , d'où sont issues les espérances de deux dynasties rivales , et que ces deux personnes ont été enlevées à une tâche semblable , l'une par le flot révolutionnaire , l'autre par une mort prématurée ; l'une en cherchant dans l'exil l'obscurité , l'autre en laissant d'universels regrets et une trace ineffaçable de son brillant et trop court passage.
DE L'INSTITUTION DES «AIRES D'ORLÉANS
ET
Ce ne fut qu'à la fin du xvi* siècle que la Mairie d'Orléans a été constituée : jusque-là, les affaires de la commune avaient été soignées par ce qu'on appelait alors les échevins.
On emploie ici le mot soignées , parce que l'on a prétendu que le mot échevin tirait son origine du vieux mot echevir , qui veut dire prendre soin, achever.
Les échevins étaient ceux qui , placés à la tête de la cité , percevaient les deniers communs et surveillaient leur emploi, dans l'intérêt général : à cela se bornait leur mission.
L'administration, proprement dite, et surtout la police de la ville, la répression des contraventions aux ordonnances qui y étaient relatives, appartenaient au pouvoir judiciaire.
Cela se conçoit : ces attributions ayant fait originairement partie de celles appartenant aux baillis, qui étaient alors les gouverneurs de toute l'étendue du détroit de leurs bailliages.
Les échevins avaient succédé aux procureurs de ville, qui, euxmêmes, avaient succédé aux prud'hommes.
Chaque quartier de la ville était représenté dans ce système municipal ; les échevins étaient au nombre de douze, la ville étant alors divisée en douze sections ; leurs élections se pratiquaient à deux dégrés ; les manants, habitants et bourgeois se réunissaient, en vertu d'une ordonnance rendue par le lieutenant-général de la prévôté, et nommaient cinquante personnes notables de la ville qui élisaient ensuite les douze échevins.
Ces deux opérations étaient constatées par des notaires , qui proclamaient les noms des personnes élues. La seconde élection , pour être valable, devait être confirmée par l'assemblée générale des habitants.
L'un des douze écbcvins était désigné par ses collègues pour remplir la charge de receveur des deniers, et, chaque année, il rendait compte de ses recettes et dépenses au bailli ou à son lieutenant.
Mais à mesure que la civilisation faisait des progrès, les rapports entre les habitants s'augmentaient; le commerce et l'industrie prenaient une considérable extension ; les routes, devenues plus nombreuses et plus praticables, amenaient un grand nombre d'étrangers dans les villes ; des hôtelleries s'établissaient pour les recevoir.
Quelques dangers balançaient ces deux éléments de prospérité ; les vices s'introduisaient dans les grandes cités , et des gens sans adveu tachaient d'y exploiter leur coupable industrie ; la voie publique, pour être sûre , devait être nettoyée , éclairée et surveillée par des agents chargés de protéger les habitants ou les étrangers paisibles.
D'un autre côté , les métiers se multipliaient , les restrictions apportées à la liberté de leur exercice rendaient nécessaire l'intervention de l'autorité; la propriété commençait à passer de la main des privilégiés dans celle de la bourgeoisie ; les magistrats de l'ordre judiciaire voyaient les contestations que le chaos des lois alors en vigueur multipliait encore, prendre un accroissement qui absorbait tous leurs instants et s'opposait à ce que la police fût faite avec le soin que le changement survenu dans l'état de la société exigeait.
Ce sont ces considérations qui ont amené la création d'un système municipal nouveau sous le règne de Charles IX : son édit, du '23 novembre 1568, résume tout ce qui vient d'être énoncé.
« L'une des premières choses que nous avons toujours eu en « plus singulière recommandation , a été de voir les villes de notre « royaume bien policées et ordonnées en ce qui concerne leur déco- « ration et embellissement par le bon office que les habitants « d'icelles, chacun en sa vaccation, arts et mestiers, doivent apporter « pour y maintenir un bon ordre politic , par lequel les républiques u qui en ont été curieuses , s'en sont d'autant rendues recomman- « dables , non seulement à l'endroit de leurs voisins, mais aux pays
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4i étrangers, comme sont devenues abjetles celles qui l'ont négligé , « et laissant chacun à son plaisir exercer son art et mcstier, par « défaut de veiller sur eux , les ont licentiez d'empirer chacun sa « volonté , leurs ouvrages manuels pour les rendre en usage de « moindre bonté ; et néantmoins plus clairs qu'ez autres villes mieux « ordonnées, et combien que de bien longtemps entre toutes les villes « de nostre royaume, nostre bonne ville d'Orléans ait été l'une des « mieux remarquées de bonne police eu tout ce qui faisait besoin « en l'usage humain et entretenement de sa beauté et décoration : «r toutefois , nous y estans puis naguères arrivés , avons connu à « nostre grand regret, combien, parla malice des temps et divisions « de nos sujets habitants d'icellc, tout le bon ordre y a été perverty, « de sorte que celle qui estait des mieux policées se tienne à présent € la plus mal de toutes ; soit que cela soit advenu , ou pour ne soy c estre pas nos juges asservis , comme ils deussent , à vacquer à € icelle police , a cause de leurs plus grands empeschements en la « distribution de la justice qui leur est commise , et n'en avoir été « poursuivis par ceux qui le debvaient ; ou bien que lçs guerres « passées, desquelles la ville sur toutes a esté la plus affligée , eut « chacun eflrenement permis abuser de sa charge ; à quoy /desirans « singulièrement pourvoir et restablir en icelle ville la bone police « qui avait accoustumée y estre tenue ,
« Et prenant en grande considéracion la prière et requeste qui « nous a été faite en nostre conseil privé de la part de nos chers et « bien aimez les eschevins, bourgeois, manans et habitons de nostre « ville et cité d'Orléans ;
(< Ordonnons ce qui en suit :
< Premièrement que doresnavant, en procédant, par les habitons « de la ville en la manière accoutumée, à l'eslection des eschevins « d'icelle, il sera par eux incontinent après la dicte eslection faicte < sans départir du lieu , esleu par tous les assistons , cinquante « notables habitons d'entr'eux , présens ou des absens , lesquels le « mesme jour se trouveront en l'hostel de ville , pour , avec les « eschevins qui sortiront de charge, eslire et nommer l'un des « eschevins nouvellement csleus, pour maire et juge de la police de « la ville et faubourgs d'Orléans, qui sera tenu prester incontinent
« le serment de son eslection par devant nostre bailly ou son lieu- « tenant avecq ses co-eschevins, tant pour sa charge de maire que « d'eschevin, lequel n'aura aucun advantage , aulhorilé ne préérai- « nence plus que les autres eschevins , fors l'exercice deja jus- € tice. »
Par cet édit, comme on le voit, la qualité de maire ne différait de la qualité d'échevin que par une attribution, celle de rendre la justice. De sorte que c'était une véritable charge de judicature que celle que le roi venait de conférer, et non plus seulement une charge administrative : aussi la police de la ville et des faubourgs était-elle enlevée aux lieutenants-généraux du bailliage et de la prévôté , qui l'avaient exercée jusque-là, et remise primitivement à ces derniers, entre les mains du maire et des échevins.
La voirie , la police des marchés , la fixation du prix du pain , la surveillance des boucheries, la vente des foings, entraient désormais dans leurs attributions.
« Aura, outre le dit maire avecq les eschevins, toute connaissance c et juridiction pour le regard des projets saillies, bâtimens ruineux, « pavé , allignement , décoration et nettoyement des rues , places « publiques et marchez de la ville et faubourgs , poids , mesures > « jaulges et aulnages, et le regard sur tous arts et mestiers, et « chefs-d'œuvres d'icelle ville et faubourgs , avecq la connaissance « des sallaires des serviteurs et servantes. »
Enfin « pouvait le maire , faire chasser et mettre hors la ville , « vagabonds, estrangers, faineans, gens sans adveu servant de « mauvais exemple à la jeunesse , comme farceurs , basteleurs et « aultres , tous ceux qui tiennent breslans en leurs maisons, des « jeux de cartes, de quilles et aultres jeux, et outre ceux qui seront « trouvez jouans sur les carrés et places publiques, blasphémateurs « du saint nom de Dieu , etc. »
Le maire avait le droit de faire emprisonner les délinquants; les sergents étaient tenus d'en faire la captation, et les geôliers des prisons de les recevoir et garder. Enfin la compétence était fixée ; le maire pouvait condamner jusqu'à 60 sous parisis d'amende.
Cet édit, bien qu'il ne soit que l'exécution de l'article 72 de l'ordonnance de Moulins , ainsi qu'il le mentionne lui-même, n'en doit
-Ôipas moins être considéré par les habitants d'Orléans comme l'acte législatif le plus important qui les ail concernés.
La création d'un système municipal , absolument indépendant de l'administration judiciaire, si mal déterminée alors, et dont les attributions confuses se ressentaient de la faiblesse du pouvoir royal, soumis lui-même à toutes les gênes que lui avait imposées le système féodal , est une véritable révolution d'autant plus féconde que, venue d'un pouvoir supérieur et née d'une nécessité incontestable, elle s'est accomplie sans efforts, sans secousse et sans froisser aucun intérêt légitime.
Cependant beaucoup d'entraves devaient être opposées au développement du germe heureux que contenait une si grande amélioration ; elles ne tardèrent pas à se manifester, et ce qu'il y a de surprenant, c'est qu'elles partirent du pouvoir royal lui-même qui ne tarda pas à reculer devant ses propres concessions et à vouloir exploiter les contradictions que contenait l'édit accordé.
Si on s'en tient à sa lettre , elle était conçue dans les intentions les plus larges et les plus libérales ; le roi l'avait rendu : à ce mouvant et inclinant libéralement ; mais un examen attentif fait promptement comprendre qu'il portait en lui-même la cause d'une facile décadence.
L'édit s'efforce de confondre avec ses collègues celui des échevins qui serait élu maire ; il ne leur accorde sur eux aucun advantage, authorité ne prééminence, fors l'exercice de la justice. C'était déjà une énorme différence : une parfaite égalité cesse dès l'instant qu'un des membres d'une même corporation a une fonction plus importante que celle dont sont investis ses collègues.
En exigeant que le maire prêtât serment devant le bailli , il le plaçait au nombre des privilégiés , la juridiction du bailliage ayant été créée pour les nobles ou gens vivant noblement.
L'édit allait plus loin encore ; il déchargeait le maire de tous les impôts que payaient les seuls roturiers , « et en considération de ce « qu'il n'aura aucun gage , l'avons déclaré et déclarons exempt, « pour le temps de sa charge (deux ans), de toutes tailles, emprunts, c subsides et impôts mis sur et levez en ville, même du douzième « des vins par lui vendus en détail, de son cru seulement. »
Enfin le mot maire que dans certaines villes on avait, avec plus d'exactitude, remplacé par celui de majeur, exprimait une supériorité donnée à celui qui devait remplir cette fonction , et traçait la ligne de démarcation établie entre lui et les autres membres du corps municipal.
Les atteintes que devait recevoir cet édit se manifestèrent le jour même de la nomination du premier maire d'Orléans.
Ce fut Jean Brachet , sieur de Frouville et de Pormoran , secrétaire du roi , maison et couronne de France (1), qui eut l'insigne honneur de voir son nom à la tête de cette longue et noble liste.
Un arrêt du conseil du roi, du 1 5 mars 1569, lui a conféré ce titre : pourvu, y est-il dit, qu'il feust agréable aux échevins.
Cependant, l'édit de 1568 ne parlait en aucune façon de l'investiture royale; il n'exigeait du inaire élu d'autre formalité, pour son entrée en exercice , que le serment prêté par le bailli ou son lieutenant, et ces mots : « pourveu qu'il feust agréable aux échevins, r tout en atténuant le droit que le roi s'arrogeait, ne peuvent avoir une signification sérieuse , car l'arrêt du conseil était rendu sur la requête présentée au roi, en son conseil, par les échevins euxmêmes.
Mais bientôt les réclamations s'élevèrent de la part des officiers de l'ordre judiciaire , chargés de rendre la justice dans la ville , et dépouillés d'une partie de leurs droits, qui étaient non-seulement honorifiques, mais encore utiles, car le juge touchait alors un émolument pour certains actes de son ministère. Ces réclamations s'attaquaient à la substance même de l'édit de 1568.
Les maires étaient chargés de rendre la justice de la police, pr%~ vativement aux bailli et prévôt d'Orléans : ceux-ci obtinrent bientôt la concurrence. Elle leur fut accordée par un arrêt du conseil du 17 juillet 1569, « désirant promptement retrancher toutes sortes « de divisions et dissensions entre lesdits officiers et lesdits maires « et échevins et habitants. » Mais cet arrêt, tout en dérogeant aussi notablement à l'édit qu'il semblait interpréter, maintenait le véritable
(1) Ce tilrc, très-pompeux co apparence, correspondait à des fonctions très-modestes , celles de greffier expéditionnaire de la chancellerie ; elles donnaient cependant la noblesse ao premier degré et tous [et privilèges et exceptions qui en étaient alors la conséquence.
caractère de la juridiction dont il consacrait le partage et le démembrement. « Ledit sieur (c'est ainsi qu'on qualifiait le roi) a ordonné « et ordonne que la juridiction des dits faitz de police sera tenue * et exercée en la salle de l'hostel commung de la ville d'Orléans, «c auquel lieu le dict prévost et son lieutenant s'assembleront à cet « effect et tiendront le siège de la dite police deux fois par sepmaine.
« Et au dit siège et assemblée , président le dit prévost et son « lieutenant , en son absence le dit maire, ou le plus ancien eschevin « en l'absence du dit prévost et lieutenant; y assistant les advocats « et procureurs du roi en la dite prévosté, et seront les dits juge- « ments , ordonnances et actes de police faitz au dit hostel de ville , « exécutez en dernier ressort jusques à la dite somme de soixante solz € parisis, pour une fois payés, nonobstant oppositions ou appellations « quelconques ; et lesquels actes, ordonnances ou jugements seront <c receus et rédigez par escript par le greffier de la prevoslé , ou c son commis , et les amendes adjugées au roi et non à autres.
Cet arrêt fut suivi de plusieurs , qui tous consacraient comme lui la concurrence et même la prééminence du prévôt sur le maire, dans les termes suivants :
« Assistant toutefois avec le dit maire" comme l'un des juges et « commissaire de police , et l'un des eschevins de la dite ville, tel € que les dits maire ou eschevins voudront eslire. »
Ces actes, tour à tour généreux et avares dans leurs concessions, semblent bien déterminer les hésitations du pouvoir royal qui manifestement ne faisait que céder aux exigences du pouvoir nouveau dont il redoutait les envahissements.
A ce retour fait contre la pensée de l'édit de 1568, on ajouta bientôt de nouvelles modifications qui en détruisaient absolument l'économie.
On voit le prévôt, exclu de la juridiction de la police, y rentrer bientôt et la dominer; la prévention qui lui avait été ôtée lui est rendue ; on alla bien plus loin encore, et l'autorité que devait avoir ce tribunal fut partagée avec d'autres personnes appartenant à d'autres classes de la société.
« En outre (disait-on dans un autre arrêt rendu sous prétexte « de déterminer la forme et l'exécution de l'arrêt de nomination du
c premier maire d'Orléans) , seront pris et appelez avec eux , le « prevost et maire , pour commissaires en la dicte police , deux du c corps ecclésiastique, deux notables bourgeois non fesant train (1) c de marchandises, soit officiers, financiers, advocats ou autres de la € susdite qualité , lesquelz ecclésiastiques seront esleuz par le corps c du clergé et les bourgeois en assemblée de ville , et feront les dit* « ecclésiastiques et bourgeois le serment par devant le dict prevost « d'Orléans ou son lieutenant, tous lesquelz s'assembleront deux fois c la sepmaine pour vacquer actuellement au faict de la dicte police , « aux jours , lieu et heure, portez par le dit arrêt de 69. »
De tout ceci , il résulte qu'il ne s'était pas écoulé une année depuis l'édit de création de sa charge , que le maire était dépouillé des fonctions qui lui avaient été conférées , sans que le prévôt, malgré ses efforts , eût été réintégré dans la plénitude des droits que cet édit lui avait ôlés, et qu'ainsi qu'il arrive toujours dans ces sortes de demi-mesures , personne n'était satisfait.
Cet état de choses enfanta un conflit qui dura jusqu'en 1617.
Le roi voulut enfin terminer ces luttes , qui devaient paralyser l'action de la police ; M* Ghaudon , maître des requêtes ordinaires de l'hôtel du roi , reçut, par tin arrêt du conseil du mois de juillet 1583, la mission de se rendre à Orléans pour faire exécuter provisoirement, et en attendant qu'il y fût autrement pourvu, cet arrêt du 17 juin
Ce commissaire ouvrit un procès-verbal dans lequel il consigna son ordonnance par laquelle il prescrivait l'exécution des arrêts intervenus dans les termes qui viennent d'être rapportés.
Le maire et les échevins en sollicitaient l'exécution ; les officiers de la prévôté, depuis le lieutenant-général jusqu'au sergent, avaient déclaré s'y opposer, et notamment à l'arrêt du conseil de juillet 1 683 , qui investissait M e Chaudon de sa commission , et en vertu duquel il agissait.
Au moment où il déclara être dans l'intention de se transporter à Yhostel commungûe la ville, pour mettre son jugement à exécution,
(1) Alors le* marchandée* se traînaient des magasin» où elles étaient déposées à la place où elles élaicorveodues ; ou de maison» en maisons, et annoncées à l'aide d'un cri particulier à chaque espèce de marchandises.
une clameur de nouvelles oppositions et de nouvelles appellations se fît entendre.
Le prévôt appela , pour la conservation de ses droits, de l'ordonnance par laquelle le commissaire avait prescrit de se rendre à l'hostel eommung, et protesta, tant pour lui que pour ses successeurs , d'en appeler en ce que cette ordonnance préjudiciait à son opposition.
< Les avocats et procureur du roi ont remontré , en persistant « aux remontrances ci-devant faites , que pour le préjudice qui serait « fait à l'autorité et dignité de la justice du roy, ilz ne peuvent et ne « doivent assister à l'exercice de la juridiction de la police au dit « hostel de ville ; ains doivent les dits eschevins et depputez pour « l'exercice d'icelle , la faire et tenir au chastel , qui est la maison c royallc, et en laquelle par ci-devant, et par six ou sept années « ilz l'ont tenue et exercée avec le dit prevost et son lieutenant. »
Le commissaire, malgré ces dires, que nous ne rapportons qu'en partie , maintint son ordonnance. Elle fut, au moins provisoirement, exécutée; car, le 29 décembre de cette même année 1583 , c'est-àdire cinq mois après que M e Chaudon eut rempli sa mission , le prévôt d'Orléans publiait des ordonnances faites sur le règlement de la police d'Orléans , et dans leur préambule il énonçait que « nouvelles élec- « tions avaient été faictes de commis et depputez , pour assister au « faict de la dicte police , selon le pouvoir limité, attribué au bureau « pour ce establi en l'hostel eommung de cette ville d'Orléans , par « l'arrêt provisoirement donné au conseil privé du roy , et soutenu « du sieur Chaudon, commissaire du roy, pour l'exécution d'iceluy. »
Cette publication des ordonnances de police avait un autre but: le prévôt pensait « qu'il était bon de faire un ample recueil de « toutes les ordonnances, tant royaux , sur le faict d'icelle police « généralle de ce royaume , que particulières , sur la direction poli- « tique de la ditte ville , pour les rédiger en un cahier qui peust être « veu d'un œil par tous les habitants et tous autres ayant à négocier « en la ditte ville. »
11 est permis de considérer cet acte comme le résultat du désir qu'avait le prévôt de maintenir sa prééminence sur le maire et comme la continuation du conflit élevé entre le pouvoir judiciaire ancien et le pouvoir spécial judiciaire nouveau, par l'empressement avec lequel
il fut mis au jour ; et cependant quel qu'ait été le mobile auquel il est dû, il reste comme un monument durable de la sollicitude et même de la sagesse des premiers magistrats de la cité. Aussi, ce conflit provisoirement vidé par le commissaire du conseil d'état , se continua devant le parlement ; mais un arrêt du dixième jour d'août 1617 y mit un terme.
Il paraît que pendant les quarante-huit années qui s'écoulèrent entre le commencement et la fin de cette discussion , les esprits s'étaient calmés, et que les parties avaient restreint leurs conclusions à la question de savoir si les officiers de la prévôté et ceux qui leur avaient été adjoints par l'arrêt du 20 mai 1 569 se réuniraient en l'hostel commung pour y rendre la justice de la police, ou si, au contraire , tous se réuniraient dans la salle d'audience du chastel ou chàtelet; c'est ce qui résulte de l'arrêt qui dispose en ces termes :
« La cour a ordonné et ordonne que la police de la ditte ville « d'Orléans se tiendra au bureau d'icelle ville en la manière accous- « tumée, où président le prevost ou son lieutenant, en son absence « le maire ou le plus ancien des eschevins, et en l'assemblée assiste « le substitut du procureur général du roy, lequel aura voix délice bérative, et signera avec les ditz maire et eschevins ce qui aura « été ordonné au bureau et sur l'appel de la ditte sentence du « 29 juillet 1583, autres demandes et conclusions prises sur les « dittes parties , a mis et met icelles parties hors de cour et de « procez , et sans flépens. »
Ce serait, sans doute, une œuvre utile et qui pourrait présenter un grand intérêt, que celle qui aurait pour objet de suivre le développement du système municipal fondé par l'ordonnance de Moulins et par l'édit de Charles IX , depuis ces temps reculés jusqu'à nos jours; mais ces recherches, au moins à partir des temps voisins de la révolution de 1 789 , et de cette dernière époque , semblent plus appartenir aux études administratives qu'aux études d'érudition.
Cette considération nous a engagé à restreindre le cercle de nos travaux , et c'est ainsi que nous nous sommes borné à rapprocher la création du système municipal , de la description du monument dans lequel il s'est installé, développé, dans lequel il semble devoir
se perpétuer, et des faits historiques dont ce monument a été le centre et le témoin.
Il nous a d'ailleurs paru qu'il appartenait à une société archéologique de conserver le souvenir de ce que la Grande-Maison de l'Étape fut si long-temps ; au moment où va s'opérer la transformation de ce monument dont l'abandon a été l'objet d'amers reproches adressés à l'indifférence d'une administration qui, cédant, il faut s'empresser de le reconnaître , à d'impérieuses nécessités et au désir qui l'honore, de lui conserver, autant que possible , son caractère primitif, va le transformer après l'avoir mutilé.
L'hôtel Groslot, défiguré par l'abaissement du sol de sa cour, la prolongation de son gracieux perron , surélevé par ces travaux de terrassement, à ce point que ce qui était rez-de-chaussée est devenu premier étage, va bientôt n'avoir rien de commun avec lui-même.
Ce sont ces considérations qui nous ont engagé à embrasser une double tâche , et c'est ainsi que nous avons rapproché le système municipal du logis dans lequel il s'est développé et avec lequel il semble si étroitement uni que l'un est inséparable de l'autre , et qu'ils doivent tous les deux , en se prêtant un mutuel secours, se perpétuer dans cette alliance, jusqu'à ce que la nécessité d'administrer suc combe sous les coups du temps.
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